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RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL ADMINISTRaTIF SUR LES aCTIVITES DE L 10.U.A. 

D.,NS LES DOl-MINES DE L 'EDUCATION 1 DE LA SCIENCE, DE LA CULTURE ET DE LA 

SANTE. 

INTRODUCTION 

1. La Commission de !'education, de la science, de la culture et de 

la sante (CESCS) a tenu sa premiere session ordinaire du 30 juin au 4 

juillet 1969 a Addis-Abeba 1 siege de 1 1 0UA. C1etait la premiere fois qu 1 une 

Commission specialisee de 1 1 0UA se reunissait depuis 1965. Il s'agissait 

d 1une reussite en soi 1 rendue possible par les 28 Etats membres qui ont 

envoye des representants a cette reunion. Le rapport sur oette session de 

la CESCS fait 1 1 objet du document CM/287 (1ere partie) dont le Conseil 

des ministres sera saisi a la presents session. 

2. Il y a lieu de rappeler qu 1a la suite de !'entree en vigueur de 

l'Artiole XX modifie de la Charta, qui ramenait a trois le nombre des 

Commissions speoialisees de 1'0UA 1 a savoir la Commission de l 1 education 1 

de la sBience 1 de la culture et de la sante, la Commission economique et 

sooiale at la Commission de la defense, la premiere (CESCS) a eta le re­

sultat de la fusion de la Commission de !'education et de la culture, 

de la Commission scientifique 1 technique et de la recherche, et de la 

Commission de la sante, de !'hygiene et de la nutrition. Les raisons pour 

leoquelles cette mesure a ete prise sont bien connues de taus les Etats 

membres 1 en sorte qu 1il n'est pas necessaire de les rappeler ici. Il est 

reconfortant I toutefois I d I indiquer que .la Commission de l' education, de 

la soience 1 de la culture et de la sante a pu se reunir 1 commen9ant ainsi 

a jouer son r8le dans le cadre des grandes responsabilites dont l'OUA 

se trouve investieo Parmi d'autres activit8s, l'OUA a regu mission de 

coordonner et d'intensifier les efforts que les Etats membres deploient 

dans de multiples directions pour ameliorer les niveaux de vie de leurs 

ressortissants 1 comme aussi d'elaborer et de planifier des programmes a 
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soumettre aux institutions spocialisees de l'ONU en les incitant ales 

executer en oommun avec l 10UA ou par leurs propres moyens. Pour que l'OUA 

puisse s 1acquitter de ces fonotions effioacement 1 il faut manifeatement 

que deux conditions scient remplies au prealable : premierement 1 l'exis-

tenoe d 1une "tribune" a laquelle puis sent ~:tre examines ies besoins at 

les problemes des Etats membres en matiere de developpement et puissant 

etre proposues les solutions appropriees i deuxiemement, !'existence d'un 

groupe de personnes qui puisse pr&ter son concours pour que des formes 

concretes scient donnees a tout ce qui doit etre fait pour repondre aux 

besoins et rosoudre les problemes. Le secretariat remplit ces dernieres 

fonctions 1 tandis que la Commission de l 1 education 1 de la science, de la 

culture et de la sante offre cette "tribune" pour des deliberutions por­

tunt non seulement sur les disciplines evidentes qui sent a l'origine de 

sa denomination, mais aussi sur toutes sortes de domaines englobant 

!'agriculture, les mineraux 1 les sciences et les technologies, la nutri-

tion et los ressources naturelles, Comme on pourra le constater a la 

lecture du rapport sur sa derniere session, la Commission a aborde la plu-

part de ces questions a un moment ou a un autre. 

3, Tant que les reoommandations de la Commission n'auront pas ete 

approuvees oonformement aux reglements en vigueur 1 normalement elles ne 

peuvent pas etre appliquees. Il importe done que le Conseil des· ministres 

approuve ces rocommundations, En attendant, il est permis de considerer 

brievement certaines des reccmmandations qui ant ete formulees sous des 

titres divers, A oette fin 1 il y a lieu de signaler que le present rap­

port general ne peut mettre en lumiere que certains des aspects des 

recommandations de la Commission ; pour en avoir une idee plus complete, 

il conviendra de lire le rapport de la premiere session de la Commission, 

Pour cette raison, la forme du present rupport general consaore aux aoti-

vitos de l 1 0UA dans les domaines de l'education 1 de la science, de la 

culture et de la sante differe quelque peu de la norme habituelle. 
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Si l 1on a conserve les rubriques principales 1 on n'a pas sepfire les 

activites passees et actuelles des plans ulterieurs. On aura recours a 

nouveau a cette separation quand les recommandations de la Commission 

auront ete approuvees par le Conseil des Ministres et la Conference des 

Chefs d'Etat et de Gouvernement, 

EDUC.;TION 

4• Comme les resolutions a.doptoes a la. r&cente Conference OUi</UNESCO 

sur !'education ct la formation scientifique et technique, qui a eu lieu 

en juillet 1968 a Nairobi (Kenya) ant ete reprises a son compte par 

l 10UA il y a mains d 1un an, il est logique de laisser s 1ecouler quelque 

temps encore pour permettre leur application, En raison de cette conside­

ration, la CESCS a decide que seuls quelques themes choisis dans le do­

maine de 1' education et de la formation seraient examinee· .. a la. derniere 

session ordinaire, Parmi ces themes se trouvaier.t !'education preprimaire. 

Un debdt tres bref mais riche d 1enseignements a eu lieu au sujet de la. 

participation des gouvernements a !'education preprima.ire, Pour des 

raisons relevant du manque de ressouroes et de l'ordre d'urgence dans le 

domaine de 1 1 eduoation 1 plusieurs delegations ant estime qu 1il ne serait 

pas possible a l'heure actuelle pour la plupart des gouvernements de par­

ticiper directement ~!'organisation de l'education preprimaire, Les 

credits a reunir pour fournir lcs installations et les services neces-

saires a l'education preprimaire a travers taus les pays ant ete consideres 

comme si elevos qU 1ils en sent prohibitifs, Toutefois, la plupart sinon 

la totalite des delegations ant reconnu qua l~~,exiBanoes de l'enseigne­

ment et de la formation modernes doivent reserver une place importante a 

une preparation suffisante des enfants avant leur accession aux &coles 

primaires, ·comme aussi ala necessite de faire en sorte que cette prepa-

ration soit un des elements d 1 une base solide sur laquelle fonder l'ins-

truction primaire offerte·· par les services ndtionaux d 'ensclignement. 

En consequence, la Commission a recommande qu'entre dutres chases, 
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"les gouvernements des Etats membres ezaminent la question de leur 

participation a l 1 education preprimaire ···"i elle a d'autre part de-

mande au Secretariat de oommuniquer a tous las Etats membres les ran-

seignements quo pourrait fournir un pays queloonque sur ce sujet. 

5• Les autres questions d'enseignement retenues pour les delibera-

tions ont ete les suivantes : education primaire, methodes pedagogiques 

dans les eccles primaires at secondaires, equivalence et reconnaissance 

des titres et dipl6mes 1 echanges de publications et de documents. On 

voudra bien se reporter aux parties du rapport de la Commission consa-

crees a ces sujets. 

6. 1 1 ap~lication des resolutions anterieures relatives a l'education 

et ala formation progresse regulierement. Le programme de l'OUA relatif 

ala creation de centres d 1etudes superieurs 1 par exemple 1 en est au 

point ou les membres du Conseil scientifiquc' le l 1 Afrique proposent, a 

la demande du Conseil des ministres, des candidats aUJC deux organes dont 

la creation a ete decidee. Le premier de ces organes est le Comite d'eze-

cution qui doit etre charge de presider a !'execution du programme ten­

d..lnt ala cr8ation de "Centres d 1 etudes superieures"en Afrique. (1). 

Le deUJCieme organe est l'equipe de trois experts africains appelee a . 
etablir un plan-projet pour la creation du Centre de geologie, de geophy-

sique et de min6ralogie (ou sciences de la terre). Ce programme fait 

l 1 objet d'un bref rapport d 1 ~ctivite (document 287 (48me partie)). Au 

sujet de l 1 6tude de la possibilite de creer un fonds de rouloment pour 

l'educQtion qui doit accorder des prets a des conditions ~vantageuses 

destines a des services d'enseignement, des contacts preliminaires ont 

ete et"'blis ; un rapport doit etre presents a ce sujet en temps opportun. 

En ce qui concerns les objectifs a atteindre dans le domaine de l'educa­

tion1 il y a lieu de rappeler que la Conference de Nairobi a demdnde 

(1) Resolution CM/Res.171 (XI). 

( 
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la revision de oeux qui ant deja ete fixes pour les adapter aux moyens 

dont disposent les Etc~ts mem·bres 1 aux necessi tes de leur d'avel oppement 

et aussi aux methodes modernes d'enseignement et de formation. Le Secre-

tariat a envoye un questionnaire a tous les Etc~ts membres pour leur deman­

der de lui communiquer taus renseignements et statistiques qui pourraient 

servir a la revision des objectifs fixes en matiere d'education. Le 

Secretc~riat commence a recevoir des reponses a ce questionnaire. 

7. Selon toutes probabili tes 1 1 1 OUA est appel£io a jouer un r3le de 

plus en plus actif ~ans les domaines de la sante, de la nutrition et de 

l 1hygiene. En premier lieu, le Comite plenier 1 auquel l 1 etude de ces 

questions a ete confiee 1 a eu des deliberations tres etendues et a 

formul~ des recommandations utiles dans oes domaines. On voudra bien se 

reporter au rapport _de la Commission sur ces sujets. En deuxieme lieu, 

le directeur du Bureau de la sante est entre en fonctions au Secretariat 

lequel se trouvera ainsi en mesure de s 1 occuper davantage des questions 

de sante, de nutrition ot d'hygiene. 

8': Au sujet des services de sdnte essentiels 1 les Etats membres ant 

ete pries instamment d 1etablir leum plans de sc~nte nationaux en tant que 

parties integrantes de leur developpement general, economique 1 social 

et politique et aussi de creer des services de planifioation des mesures 

de sante publique charges de surveiller l 1execution 1 la coordination et 

la revision de oes plans. Cette entreprise tirora largement profit, m 

particulier 1 de la multiplic~tion des services d'education sanitaires a 

travers taus les pays et de la mise en place de systemes efficaces de lut­

te centre les maladies endemiques et opidemiques tendunt a leur elimi-

nation totale. Il s 1agit-la 1 parmi d 1autres 1 de mesures importantes 

que les Etats membres doivent prendre pour offrir a leurs habitants des 

services sanitaires suffisunts et efficaces. 
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9. Comme dans le cas de la sante, on peut esperer que les nouvelles 

circonstances 1 c2.racterisees par· le fait que des entretiens ont eu lieu 

sur ce sujet et que le Bureau de la sante est dorenavant dote d 1un person­

nel, permettront a 1 1 OUA de s I occuper plus activement qu'1 auparavant des 

questions de nutrition. L~s deliberations de la Commission consacroes a 

la nutrition ont ete axees principalement sur les ~pprovisionnements en 

produits alimentaires 1 qui doivent etre suffisants, sur les regimes ali­

mentaires equilibres, sur les cas isoles de malnutrition p2.rmi les enfants, 

les femmes enceintes 1 les rn~rss allaitunt leurs enfants au sein et quel­

~es adultes. Les Etats membres ont ete invites de oreer des services de 

planification alimentaire appeles a contribuer a l 1 6laboration des plans 

nationaux relatifs a la production de vivres et au maintien de cette 

production aux niveaux requis. De memo los participants ant fait valoir 

que la diversification de l 1 emploi rcmunere, speci~lement d~ns les zones 

rurales 1 permet·orait dans une large me sure d 1 "ssurer aux rossortiss"'nts 

des Etats membros des revenue suffisants (et de maintenir ces revenus), 

Ce qui leur permettrai'IL\t d I acheter leS alimentS qui leur SOnt neCeSSaireS ,, 

L 1 educdtion en matiere · .. a nutrition, des reseaux s~tisfais-mts de commu-

nications pour la distribution des produits alimentaires 1 la transforma-

tion des habitudes alimentaires, le cas echefllt, taus oes elements isolo-

ment cu conjointement contribueraient a stimuler 1 1adoption de regimes 

alimentaires 6quilibres, ce qui 1 en dehors de l 1elimination de la sous­

alimentation1 ~ermettrait aussi de mettre fin aux carences en proteines. On 

voudra bien se reporter aux reoommand .. tions relativGs aux questions de 

nutrition qui precisent d"vantage oe qui est demande aux Etats mcmbrcs. 

HYGmNE 

10. Dans ce domaine egalement 1 l 1 0UA est appel~a multiplier ses acti-

vites. Lei Comr.;ission a indiquo les directions dans lesquelles les Etats 

membres doivent prendre des mesures. D~ns sa rocommandution relative a 



• 
.... 

'. 

CN/287 
page 7 

111 1hygiEme du milieu"·, ello a fait valoir qu 1 il sera.i t necessaire de de­

terminer l'etondue de certaines questions d 1 hygiene qui influent sur le 

milieu dcms lequol vit l 1homme afrioain 1 a.vant d'etudier les solutions 

possibles aux problemes qui se posent. La Commission a dono pr6conise des 

enquetes sur los conditions de logement, l'approvisioru1ement en eau, l'eva-

cuation des dstritus et les egouts 1 la pollution de l'eau et la s~nte dans 

1 1 indust·±ic, Cos enquiHes permettront sans doute de determiner les secteurs 

ou des mesures sont necessaires pour 1'\l .• ledinr a la situation. A oe propos, 

1 1educdtion sanitaire pourrait jouer un role important pour la creation 

d 1un milieu hygienique. Une demande a ete adressee ·a l'OMS pour qu'elle 

oree un institut charge "d'etudier les problemes d'by·r·.giene du milieu et 

de sante professionnelle pro pres au continent africain". En Afrique 1 il 

est evident que le gros des efforts doivent se ooncentrer sur l'enseigne­

ment de l 1hygiene 1 de la preparation convenable des aliments et sur la 

necessite de fournir aux populations une eau non contaminee a boire ou 

destinE>·: a taus autres usages· etc. Il s 'agi t d 1une .r.ntreprise continue 

tendunt a ameliorer le milieu de l 1homme africain eta le maintenir dans 

de bonnes conditions d 1hygiene. 

11. La Commission a preconise que des organism<:ls interministericls 

coorqonnent.lcs efforts nationaux deployes dans le sens de la S4nte 1 de 

la nutrition et de l'hygiene. 

RESSOURCES NATURE~ 

12. Sous cc titre, plusieurs questions ont ete etudiees dont les 

suivantes : 

a) av.riculture 

13. Outre que 1 'agriculture est lu che"ille ouvriere d<3S economies 

des Etats mcmbres, o'est aussi l'unique moyen d 1assurer un moyen d'exis-

tence a la majeure partie des populations. A cet egurd 1 la Commission 
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a recommande d'opter pour les cinq secteurs de concentration choisis par 

la FAO. Ce sent : travaux sur les semences a haut rendement des cultures 

alimentaires de premiere necessits, lutte _centre les g~spillages, elimi-. 

nc.:tion des oc:rences en proteines 1 mobilis"tion des populations rurales 

en favour du d8veloppement et economies de devises. En tout etat de c c>US8 I 

·la FAO a accept<§ de pr§ter son concours, dc~ns les conditions habituelles 1 

aux Et"ts membros dent 1 1ordre d 1urgence ne oomprond pas les seoteurs 

retenus. Les travaux tendant a l'aocroissemcnt des approvisionnements 

en vivres de premiere necessite coincident avec le programme de 1 10UA 

relatif a la constitution de stocks r<3gionaux de o6reales. On peut done 

esperer qu 1il y aura entre l'OUA et la F,,o une 6troite collaborati'on dans 

ce domains. Un document p<lrtioulier I tres bref', presente a la presents 

session du Conseil des Ministres indique le dcgre d'c.vancement des efforts 

tendus vers 1 'execution du pro~·ramme de l'OUA relatif a la constitution 

de reserves alimontaires en Afrique. On espere que si _le programme de 

constitution de reserves regionales de vivres en Afrique donne des rosul-

tats concluants 1 il en rCsultera un accroissement et de la production 

et de la productivite agricoles dans les Et~ts membres. 

b) mineraux 

14. Il ost certain que si les fonctionn8.ires qui ant a connal:tre de 

1 1exploitation et de 1 1utilisation des mineraux se r~ncontraient pour 

des entretiens d 1 ordre gen8ral 1 il en resul terai t de_s_ eff8ts f.:1vorables 

sur les efforts nationaux comma sur la cooperation internationale dans ce 

domaine. On envisage d 1 organiser une reunion du Comito scientifique spe-

cialise dans la g6ologie et les mines. Le Secretari~t accueillera avuc 

faveur les r6sultats de cette reunion. 

c) sciences et techniques 

15. La science et la technique ant fini par ~tre reconnues aomme etant 

au nombre des facteurs importants qlii contribuent a l'accoleration du deve~ 

1 oppement econorr.ique 1 social et poli tique. La Commission a approuve 
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l'inscription d'un certain nombre de questions a l'ordre du jour de la 

proch,line conference de 1 1 UNES.r:O sur 1' application de la science et de 

la technique au developpement en Afrique, En attend,mt 1 elle a recommande 

que tout soit mis en oeuvre pour elargir dans taus les Etats membres, 

l 1 infrastructurc necessaire aux recherches et dUX etudes 1 pour Oreer des 

centres de documentation appe1es a diffuser las renseignements scienti­

fiques pouvant interesser les Etetts membres et pour instituer un Comite 

scientifique at technique qui assistera le secretariat dans 1' application 

de 1a po1i tique de 1 1 OUA relative a 1a science et a 1a technique. Quai 

qu 1 i1 en soit, il y a beaucoup a attendre d~ns ce domaine de 1a prochetine 

Conference de l 1UNE8CO. 

QUESTIONS CULJURELLES 

a) Premier Festival culturel panafricain 

16. L 1organisc,tion du premier Festival cultural panafricain qui doit 

~voir lieu du 21 juillet au 1er aoat a Alger (Algerie) est de beaucoup 

la m~nifostation culturelle la plus importante jamais preparee par l 1 0UA. 

Outre que toutos les cultures africaines doivent y faire l'objet d~une 

presentation, un colloque est priivu pour chercher les moyens d'ameliorer 

de developper et de com prendre ces cul tur<Os et pour creer des possi bili tes 
• 

d'ochanges culturels plus etroits entre les Etats membres. C1 est egale­

ment a 1 1 occasion de ce festival que le Conseil cultural de l 1 Afrique 1 

qui est appele a preparer, organiser et pr6senter les futurs festivals, 

doit se reunir pour la premiere fois. La Commission a pris acte avec 
• 

reconnaiss-noe de l'assistance aocordee ou offerte au Festival par l'Alge­

rie1 1 1UNESCO ainsi que par d 1autres organisations, gouvernements ou 

particuliers. Taus les Et~ts membres ont dono etii invites avec insistanoe 

a participer au Festival d 1Alger. 
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17. Parmi les Bureaux ou Comites herites de l'anoienne CCTA• il y a 

le Comite de linguistique. En 1966, la Conference des Chefs d'Etat et de 

Gouvernement a d6cid6 que ce Comite serait transfers en Ouganda, La 

Commission etai t saisie d' un document (ESCHC/:?.9) p1'9oon:i.s<~nt la <;,tea~;i.gn 

d 1un Bu1'eau interafl':i.oain de li.nguistique en execution de oette decision, 

On a indique que les fonctions du Bureau envisage consisteraient a deve­

lopper et repandre 1 1usage des langues africaines (ce qui contribuerait 

a abattre co:.·taines des barrieras linguistiques en Afrique·!, a conbevoir 

des methodes .pour 1 1enseignement des l .. mgues africaines I a former des 

professeurs de langues 1 deS interpretes et des tr.•ducteurs 1 et a favo-

riser aotivement la production de livres. La Commission a recommande que 

le Bureau soit cree BolDS delai 1 a condition qu 1avant deoembre 1969 il 

soit possible de communiquer a taus les Etats membres des renseignements 

sur la structure du Bureau et sur les depenses a prcvoir. Le Secretariat 

s 1efforcera d 1y pourvoir, 

GENERALITES 

18. Comme il appara:itra des renvcis constants aux deliberations et aux 

recommandations de la CESCS 1 il est difficile d 1 etablil!' un rapport sur 

les activitos futures de l'OUA dans les domaines consideres tant que le 

Conseil des ML!istres et la Conference des Chefs d 1Etat et de Gouver-

nement n 1 auront pas approuve les trcc:aux de la Commission, 

19. Le Conseil est done invite a bien vouloir approuver toutcs les 

recommandations adoptees par la CESCS a SJ premiere session pnur per­

mettre au secretariat d 1 etablir un programme d'application a presenter 

aux organes pCJlitiques competents de l 1 0UA. 
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SCIENTIFIQUE, TECHEIQUE ET DE LA R~JGHERCJ:!~ 

( Mars 1969 -- juillo.!.J.269) 

!t 

La Socretairo General Administratif ost houreux d 1 annoncor quo 

la cooperation sciontifiquo at technique intorafricaine sous l 1 egido do 1 1 

OUA s 1 ost poursuivio comma par lc passe, on fonction dos offoctifs at dos 

rossourcos financieros do l'OUA. A l'annoxo I au Document 232, ccmpris dans 

lo rapport quo lo Socretairo General Administratif a presontC a la Conferon­

co d'Algor 1 sent enumeres on detail los divers projots commune auxquols 

participant los Etats mombros' etudes sur los pochos, rochcrchossur los 

cultures vivrieros, projots d'eradic~tion do maladies, tollos quo la pas-

to bovina, la peripnoumonio contagiouso bovina at la trypanosomiaso au 

maladio du sommoil. Puisquo los activites relatives a la plupart do cos 

projots doivont so poursuivro oncoro pendant quelques anneos, il ost nor­

mal do presenter ici un compte rondrr do 1 1avancomon·t do cos travaux au 

cours dos cinq dorniors mois. Toutofois, lo Secretariat no so bo~nora 

pas a oxposor los modostos progres realises mais egalement los diffi-

cultes eprouvees dans la miso en oouvro do cer: projots. 

1. Camp~gno commune contra la 12_0sto _bo"!I.!!.o .• 

Los deux premieres phases do co projot sent torminees. La campa-­

gne do vaccination a porte sur los psys suivants : Nigeria, Tchad,Cameroun, 

Niger, Dahomey, Togo, Ghana, Haute Volta, Octo d 1Ivoiro, Mauritania, S8ne­

gal, Gambio, Siorra Laono,Guineo, Mali et Liberia. Cos Eta·Gs n'ont plus de­

sormais qu'un soul problema, a savoir la miso on viguour do mcsuros pro­

phylactiquos. A la reunion intor-Etats do 1965, a laquollo participeront 

do hauts fonotionnairos at dos ministros dos Etats montionnes oi-dossus, 

un accord ost intorvonu stipulant notammont quo: 

(i) 
Las Etats signatairos s 1 ongagont: 

(i) a vaocinor los voaux nouvoaux-nes contra la pasta bovina au mains 

uno fois par an avec un produit roconnu pendant deux anneos conse-
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cutivos. Los voaux ainsi vaccines dcivont porter a l'oroillo la 

marque officiollo qui ost un trou porce on forma do treflo do 

sorte que los voaux do plus do deux ans dovront porter deux mar­

quos do co gonro a l'oroillo. 

(ii) a fairo vaccinor at marquor officiellomont en consequonco tout 

animal trouvo sans la marque officiollo do vaccination. 

(iii) a tonir au courant los pays voisins de la situation sanitairos 

( iv) 

on co qui a trait ala pasta bovina par l'intormediairo dos agents 

do liaison at dos reunions periodiquos do la CSTR; on particulior 

a informer taus los pays int6rosses do touto rocrudoscondG:ld6 la 

peste bovina lo plus rapidomcnt possible, on indiquant lo nombro 

d'animaux attaints et la partie du torritoiro au la mal1dio s 1 ost 

manifest eo. 
a mcttro on application lo plus rapidamont possible, au cas au 

eolatorait uno epidemic de pasta bovina, los mcsuros de lutto 

prevuos, sous la surveillance de medocins vet6rinaires. A cot 

egard, il ost d 1uno importance capitalo quo 1 1etiologio do la 

maladio soit analyseo par un laboratoira agree. Los mssuros do 

defense agreeos compronnont la mise an quarantaina rigourousa do 

taut betail malado at dos bates qui auraiont 6te en contact 6troit 

avoc lo betail attaint, l 1 abattago du toutos las bates malados 

dans un rayon do 15 kilometrus at la paiement d 1uno indamnite aux 

proprietairas des betas abattuas. 

(v) a faira an sorta qua lours agents v6t6rinairas surveillant rigou­

rausamant las mouvements at la commerce du betail, qui saront su­

bordonncs a la presentation do cartificats de vaccination valablos. 

(vi) a promulguor des lois an vertu dasquallos los angagamants pris 

aux paragraphos (i) a (v) oi-dassus saront rospoctes. 

(vii) Las dispositions qui precedent sent sujottas a dos revisions 

annuollos. 

La question revet dasormais uno grande importance car touto 1' 

Afrique <>ooidontalo at contralo ostWOBqllXI! 1 antieromont couvorta par la 

campagne. Pour prevonir dos gaspillagos enormos do fonds ot l.s .raippani­

tion de nouveaux foyers de mal~dio, so traduisant toujours parme mortalite 

elevee, lo Consoil dos Ministros, a sa precedonta session ordinairo tonuo 

on fevrior 1969, a lance un appal a taus los Etats mombros do l'OUA pour 

qu'ils appliquont rigourousomont, des quo la campagne do vaccination sora 

achovoo sur lour torritoiro, los mosuro prophylactiquos minimalos indiqu6as 
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briev·1mnnt ci-clossus. Lo Secretariat voudrai t d' autro part signaler qu 1 il 

a odmfici cotta mission a un modooin vcterinairo hau.tomont qualifio 1 Doc­

tour Sall, qui visito actuollomont tous los Etats mombros intcrosscis pour 

obtonir que cos dispositions sCi'i'iint.·a~i;l'liqiloos. 

En mai 1969 1 l'OUA a tonu a Dakar(Son6gal) uno reunion tnchniquo 

do taus los Etats mombros participant a cotta carr.pagno. Cotto reunion avaH 

pour objot d 1appr6cior l'importanco dos t~nvaux realises on AfDiquo dopu~s 

1962 au titre do cotta campagne on Afriqu<1 occidontalo at oontralo, Lo. 

plupart des 19 pays participants avaiont onvoye dos vciterin~iros. En cutra 

los lsboratairos do Dakar, de Bamako ot do Fort Lamy etaiont roprosontes. 

L1 Afri-:ua orientale 6tait represante'J par lo Diroctour d •s Services Veteri­

naires du Konya. Etaiunt 6galom,,nt presents, dos ropresontants do la CEE, 

do l'ODM, do la FAO, da l'OIE, do la FAC, do l 1USAID at d 1autros institu-· 

tions donatricos. 

A la fin do cotta importanto reunion tochniqua, la d3cision a 

ate prise do domandor a 1' OUA d I etablir at do pub liar un rapport d6taill6 

sur los r6alisations du projot dopuis son lancomont on 1962. On a indique 

au cours do la r6union 1 quo dopuis 19621 quolquo 78 millions do vaccinations 

contra la posto bovina avaiont ate faitos on Afrique occidentale at on Afri·­

quo contralo: 

30 millions do totes do betail ont ate trait6s. La pourco~tago 

du nombro total du betail vaccine ost do 85 pour 100 at !'im­

munisation a etc do 90 pour 100. 

Au oours do la dorniero reunion, lo Socratairo Gon6ral Administratif a pro­

sante los divers as pacts do la camp;;:gno commune contra la pasta bovina en Afri­

/';•:>qu, do l 1 Est. Los progres sent importants at r6guliors. Graco a la colla·­

boration dos sp6cialistcs dos Etats mombros, pendant cotta anneoo de vac­

cination, uno pinoculation officaco a et6 obtonuo aux frontieros antra los 

Et~ts. Cos fonctionnairos ont reagi d'uno maniero oxcollonto a !'appal 

lance par la resolution du Conseil des Ministros clo fevrior dornior on fa·­

vour d'uno cooperation active aux fronti€roso Uno assistance financi8rc 

axt6rieure a ete aocord6o a la pluput dos Etats mJmbres do b zona por­

mottant 1o poul'v<i>ir au mains aux daponsos des trois premieres anneos do 

la campagne. La reunion dos Etnts mombres ct dos institutions don:J.tricos 

qui participant au projot do 1 I Afr iquo do 1 1 Est so tiondra a ~!ogadiscio au 

cours de la premiere soma ina do clecombro ·; 969. 

2 ., .•. 

2.- PERIPNEUMONIE BOVINE CONTAGIEUSE - RECHERCHES ET LUTTE A PIED D 1 0EUV~ 

A la reunion budg6tairo du Consoil dos Ministrcs 1 lc Consoil a 

adopte uno resolution invitant taus los 6tats mombros a collaboror au projot 
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do lutto contra la PPBC. Lo Consoil a cgalomont domand6 aux groupomonts ro­

gionaux ot aux institutions donatricos do collaboror avec lo Secretariat 

do l'OUA pour la planification ot l 1 oxJcution du projot. Lo Socretairo Ge­

neral Administratif ost h~ur~ux do signaler quo dopuis l 1 adoption do la 

resolution, uncertain nombre do groupomonts rogionaux, a savoir 1 l 10CAM 1 

l'OERS, l'ENTENTE ot la Commission du Bassin du Tchad ant commonc8 a oxa­

minor lc projot avec los tochnioions du Secretariat do l'OUA. Lr1 FAO ot 1'1 

OIE ant ·.'igalomont pris part aux ontrctions. P'l.r oxomplo, a sa derniero 

r<eunion tcnuo a Paris, a laquolle ant participa dos exports d9 la· plupart 

des Etats mnmbros do l'OUA <Jt lo representant du Socretari::~t do l•OUA, 1' 

OIE a examine lo problema d 1 uno maniero assoz d8taill3o. A la suite dos en­

trotions qui ant ou liou jusqu'ici sur co problema, lo Secretariat do l'OUA 

so propose do convoquor, vors. la fin do l'ann8o on cours, uno rounion d' 

exports dos Etats mombros do l'Afriquo oocidontalo at do l'Afriquo Contralo 

pour otudior la possibilite do lancer lo projot dans cotta region. tians son 

dornipr rapport, lo Socrctairo Gcnoral administratif a declare quo la campa­

gne eo.tpourim.i1!, .parraiiUomont·.l!rl~ctOampagno contra la pasta bovine on Afri­

que do l'Est. Ala suite des ontrotions preliminairos mngag~s antra los 

exports afrioains, los propositions suivantos ant etc formuleos: 

(i) los vaooins a titre d 1 ossai comma rocommandos on 1967 par lo 

Groupo d 1oxports do la FAO/l'OIE/ at l'OUA contra la PPBC sent 

indispensables, mais il ost ~ocommand6 qu 1uno campagne commune 

soit lancoo contra cotta maladio avant mama quo los resultats 

dos ossais soiont connus. 

(ii) iln·ii.~cst pas consider6 comma n8cossairo cl 1ontroprandro uno 6tudo 

epizootiquo do la PPBC avant do lancer uno campagne commune contra 

cotta maladio; etant donne quo los sciontifiquos africains sent 

convaincus do l'etondne do 1<> zone. couvorto p~r cotta maladio. 

(iii) Apres uno onqu8to apnrofondio, l 1 IB.~ etablira un rapport final 

(iv) 

qui constituara la b•so dos discussions rlo la reunion qui so tion-

dra a Niamey on novombru 1969, a lnquollo los Etats do l'Afriquo 

do l'Ouost at du Contra prondront part. 

Lu pro jot oommun 15(PJ15) contra la pasta bovina do it poursuivro 

l 1 inooulation contra la PPBG on Afrique do l'Est, partout ou ollo 

ost nacossairo at possible. 

(v) Entrotomps, il incombo a chaquo pays do continuer a combattro la 

PPBC, par sos propros moyons, on appliquant los autros methodes 

classiqucs do lutto contra cotta maladio. 
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C1ast-&-diro controlc das mouvements du b8tail, at si possible, 

abattagc do touto bote attain to. Los pays_ doivont fair a on sortc; 

quo los lois oxistantos eoll<!!n!G~Ailliffis~ntae"IJ!><>Ur la mise en appli­

cation do cos mosuros. 

GROUPE D1 EXPERTS SCIENTIFI~UES .-

A la r5union do la Commission do l 1 6duoation, d~ la culturw 1 

da la sante ot do la sci-moo 1 tonuo a Adclis-Ababa :on juill~t 1969, un comi­

tG supol3m'Jnt3.iro du group,} d' 'Jxp,·.~rts sci11ntifiquJs D. 5t8 ajoute a 1:. list·J 

cb cos groupos. La Commission a rn.oommand5 1~ cr6ation d 1 un groupo intar::!­

fricain du cami te sciontifiqu~ do la scionc~ at do la tochnologio ; c 1 :Jst 

ainsi quo los comites sci-Jntifiquos, d8pondant du Cons oil Sciontifiquo 

pour l'Afriquo, sent actuollum mt los suivants: 

.... 

i.. 

Ccnsoil sciontifiquo int•Jrn'ltional do la trypanosomiaso; 

Comito soiontifiquo intorafrioain do la mcoanisation agricola; 

Comito sciontifiquo intarafricain do g6ologia ot do mincralogiu; 

Comite inturafricain do cartographic ot do topographic; 

Comitas intcrafricains pour la conservation, l 1utilisation at 1 1 

exploitation do la natura at des rcssourcos naturollos; 

Groupo sciontifiquo do dictctiquo at do tochnologio alimontairc; 

Groupo sciantifiqua do l 1 ocoanographio at das poohos; 

Groupo sciontifiquc dos plantas mcdicinalos africainos; 

Groupo sciontifiquo do biologic; 

Groupo sciontifiquc do la Scirmco at do la Tochnologio, 

Chacun do cos groupos est oompos6 do sciontifiquos spocialistos ccc 

la discipline consid6~oo, d3sign6s p~r los Etats mombr~s de l'OUA. Los Co­

mites doivant on principo so rounir 3U mains uno fois taus los doux ans, ou 

plus souvont s 1 ils ant un projot on cours. C1 ost ainsi quo pendant l'oxG-­

cution rlu pro jet conccJrnant 1' .Studo dos res sources an poisson do la zono 

trooicalo do l' AtL:mtiquc, loJ Comi te intorafricain do l 1 oceanographic, J o 

la pocho en mer at on oau douoo a dll so raunir r8gulierom•mt en fait, il 

avait consitue un Comite Consultatif sciontifiquo international pour lo 

projot jusqu'a son oxacution on 1966. 

Cos Comi t8s pri'ltcJront lour concours au Secretariat pour 1 1 applio·_ .. 

tion do h poli tiquo sciontifiquo do l'OUA 1 6labcr8o a Algor, .. on 1964 ut 

approuvoo ultcriouromont par los Chefs d'Etat at do Gouvornomont au Caire 

on 1964.Cotto politiqua a pour objot do favorisor l'osprit do fratarnit6 

parmi los Etats africains par l 1 intorm8diairo d 1 uno cooperation tochniquo 

a taus los niveaux, on co sons qu 1ollc so fixe los objaotifs suivants: 
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i) examiner toutos los questions sciantifiquos at techniques qui 

influent sur lo devoloppomont general des Etats membros, y 

compris los questions dent los comites pauvont 6tro saisis par 

la Conferonco dos Chefs d'Etat at lo Consoil dos Ministros< 

ii) faVor is or la formation at 1 I echsnga dU personnel SCi-.ontifiqUO 

technique et do mchercho. 

iii) definir uno politique sciontifiquo at cxacutor sur demandc des 

;>rogrammos communs do recherches soiontifiqucs ct techniques 

iv) favorisor l'utilisation efficaco des rosuitats dos recherches 

on vue d 1acc6leror le dovoloppomont economiquo ot social dos 

Etats mombros; 

v) administror l'aido 6trangero accordoo au benefice do projots 

d 1intcrct commun appuyes par la Commission; 

vi) 6tablir des moyons pormottant la diffusion des informations 

do coux qui travaillont dans lo domaino do la science at do 

la technologic on Afrique 

vii) prcceder a des etudes sciontifiquos sur los rossourcos natu·­

rollos du continent. 

AU'I'RES AC'I'IVI'I'ES ·-· 

La Socr<i bariat a continue a assumor sans rolacho tau··· 

tos ·c·aos autros aotivi t6s dans lo domaino do la cooperation tochniquo et J 

sciontifiquo. La programme do r<Jchorcho Sltr los c6r6alos visant a 1' amelia·. 

ration de la production do mais, do sorgho at clos legtlminousos so poursu.'ct .. 

On envisago, do tonir du 13 au 16 octobro 1969, a Zaria, Nig5ria, uno rou-­

nion dos chorchours qui coll~borent a co projot pour passer on revue los 

resul t3.ts jusqu 1 ioi obt8nus et oxaminer d 1 nutros possibili t-3s de recherche 

sur los c3r8aloso 

'I'ous los burc~ux techniques, a s~voir, lo Bureau 1o 

1:> sante anim3.lo (IBAH1, oa Nairobi, la Commission phytosani tairo interafri-· 

caino (IAPSC) a Yaounde, at lo Bureau:; intornfric-::lin dos sols(BIS) a Bangui 

ant accompli lour mission comma l 1 ~nn6o do~hlere. On ospero quo lorsquo 

cos bureaux auront cit& dot8s du personnel supplcimontniro ot dos crSdits 

nooossairas, ils soront on mosuro d'ontroprondro dos travaux do rochorohos. 

Il est a signaler, toutofois, quo lo Bureau intorafrica:O.n des sols (BIS) a 
B::mgui souffro d'uno grave penurio do personnel, malgre los appols inoos-· 

sants lances aux pedologues on vue do constituor 1'6quipo do co bureau. 

Uno reunion do spcicialistos des Etats mombros charges 

des questions do la protection dos plantas s'ost tonuo a Lagos du 8 au i1 
avril cotta ann co,. 
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Dos ropresontants do la plupart rlos Etats mombros do 1 'OUA y ont participe. 

Parmi los plus importantos rocom"'9.ndations rlo cotta r5union, on pot;>.t ci tor 

los suivantos: 

i) Neoossi t; d' uno 0.ssistanco du PNUD pour lo problema do la 

quarantaino dos plantas on Afrique. 

La r5union a roconnu la n8cossite at l 1 importanco: a- d'un personnel phyto­

sani tairo _qualific on 

Afrique, 

b- do stations regionales 

do quarantaino pour 

los plantas dossorvant 

dos groupos do pays 

au so in des divorsos 

regions geographiquos 

clo l'Afriqua. 

Invito lo Secretariat do l'OUA a attiror l'attontion du Dirootour du PNUD 

sur 1~ gravitc des problemas phytosanitairo du continent africain, at par­

ticulieromcnt on raison do la n6cossit8 continuo d 1 introduiro do nouveaux 

materiaux pour stimulor lo dcvcloppomont agricola, at a lui demander quo 

lo PNUD fournisso touto aida finanoiero at technique possible pour pormcttro 

1 1 ex6cution do cos projots. 

ii) Amomddmento:, du nouveau pro.iot do convontion phytosanitairo 

pour l'Afriquo. 

Lo Consoil constato quo 

pour lt~frique, adoptee 

lo projct do la Nouvollo Convention Phytosanitairo 
. . . 

a la 9emc 'r5union tonuo a Nairobi on 1966, a subi 

divers changnmonts qui lui ont abcuti au toxto adopte par le Consoil d8B 

Ministr••S d.o 1 'OUA (Resolution CM/Ros 119( IX)) a sa 9em-3 session orclinai­

ro tonuu a Kinshasa (Congo), ~n soptombro 1967. La Consoil conetato quo 

dos ropr6sontants do plusiours gouvornoments mombros ant oxprime lour 

preoccupation quant aux alt6rations ot aux omissions apparaissant dans lo 

toxto do la Nouvollo Convention Phytosanitaire (CM/Ras.119 (IX)) par 

rapport au projot do Nairobi at los gouvornomonts mombros qui ant ratifi6 

ootto nouvelle Convention sont tres pou nombroux. 

Tout on oompronant ~'rfaitomont la n6cossit6 d 1 adoptor son 

organisation at son administration a callas dos autros organos de l 1 0UA, 

la reunion invito le Socrctairo G6n6ral administratif do l 10UA, a examiner 

la possibilit6 d 1amondor comma suit la nouvelle convention phytosanitairo 

(CM/Ros 119(IX)) conformemont a l'articlo XXXIII do la Charta do l 1 0UA: 
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i) Un oonsGiL-ia-'tol""f':L<io"tin phytosani tairo ost cr66 dans 

loquol chC~quo gcuvornomont ·mombro do l'OUA sora ropr8sont3. 

La Consoil ~era partie do la. Oommigeion ~oionti~iqua, tech­

.-~ :, . _ . . . 1" ::-!aiquoe>ot de la :Peohorcho do 1 'OUA, 

ii) Lo Consoil s'offorco do rocouillir des informations at il 

rocommC~nclo toutes masuros nacossai!'SG P<>IU' ·<rtl" ~'"'l objoctifs 

do la pre sante ·oomr~nt.ion- .. ,aiant attaints. 

iii) LQ Cons oil so rauni t uno fois to us los cloux G.ns pour reca­

pitulor los reglomonts phytosanitairos at pour formulor 

toutos rocommandations approprioos a l'intontion du CSTR 

do 1 'OUA 

iv) Un Bureau phytosanitairo intorafric~in est oree pour agir 

on tent quo contra d 1 ochango rapido d'informations par 1' 

ontromiso do tous los moyons COnVOlliab)os necossairos a la 

mise on application do mosuros phytosanitairos suffisantos 

on Afrique, 

v) Un comito consultatif ost cro6 1 forme do cinq speoialistos 

on protection des pl~ntos,choisis par lo Oonsoil parmi los 

pays mombros at solon lours m6ritos profossionnolt•~ 

vi) En cas d' urgonce, lc' Bureau du IAPSC sora habili to a for­

mulor c1os rocomman:le~tions au CSTR clo 1 'OUA a pres consul tatic,:ls 

avec lo Comi t-.3 Consul tat if at lo Groupo cl' exports sciontifi-

quos. 
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RESOLUTION SUR 

SUR L 1 EtmEIGNEi'lli:N T PRIJiiAIRE 

La Commission do !'education, do la science, do la culture ot do la sante 

de l'OUA 1 reunic en sa premiere session ordinairo a Addis-Abeba 1 du 30 juin au 

4 juillot 1969, 

Decidee a appli~uor l~s resolutions II ot III do la Conference illiEScO/OUA 

tonuo a Nairobi, Kenya, du 16 au 27 juillot 1968 ·sur l'education ct la formation 

sciontifi~uo ot tochni~uo on relation avec lo dev"loppomcnt on Afri~uo ; 

Convaincuo ~uo la. baisso du nivoau des elevcs ct los faiblos rondomonts 

dans los ecolos primairos resultant : 

des offoctifs plethori~ucs ; 

do l'inadaptation des programmes ; 

du fait ~uo la plupart des onsoignants ne sent pas suffisammcnt prepares 

a la tache ~ui lour ost dcmandeo ; 

do la .mediocri te dos conditions materiellos dans lcs~uollos los onscignants 

doivont travaillor ; 

Tenant compte des difficultes ~ui SG presont~nt ~uand il s 1 agi t do trouvor 

dos solutions repondant a la fois aux besoins essentials des Etats membros on 

matiere d 1 onseignomcnt ct los contingences nationales particulieres, 

RECOHMilNDD 

., 

(a) pour faire faco au problema des classes surchargeos, compte tonu des 

res sources financieros ot .autres dent los Etats disposont, !'utilisa­

tion aussi Gf.;l;'icaco ~uo possible des moyons oxistants, par oxomplo los . •' 

classes par groupos suooossife, los methodos modornos d 1 organisation 

dos cla.sus, les auxiliairos audio-visuals, la raQio at la television ; 

·• 
..... 
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(b) la reformo" dos programmes des eccles primaircs par lour adaptation 

aux realites nationalos. pour tonir compto des bosoins dans los domainos 

do la scionco at do la tochnologie ainsi quo dans colui do 1 1agricultur" 

ot dos conditions do vie on milieu rural 

(c) pour resoudro lo problemo qu 1impliqucnt los maitros 

i) !'organisation periodiquo do cycles d 1 etudos ot de stages d 1ontro­

tion ot do porfcotionnoment ; 

ii) la revision des programmes do formation dos maitres dans los eoolos 

normalos compte tonu do la neoossite osscntiollo d'un onsoignomsnt 

fonda sur l 1inter6t do 1 1 onfont ot sur son milieu ; 

iii) l' amelioration radicalo d0s oondi tions materiollos faitos aux maitres. 

I 
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PREIHER FESTIVAL CULTUREL PANAFRICAIN (Rapport interimaire) 

En creant !'Organisation do l'Unite Africaine, les Chefs d'Etat 

et de Gouvornement fondatours sent convenus entre autres, de renforcer 

la cooperation culturello et la comprehension mutuelle entre les peuplcs 

d 1Afriquo do fagon a 8liminer quolques-unes des barrieros qui ont pondGnt 

tres lonctomps separe los pouplos d 1Afrique, 

2. A cos fins, la Commission de !'education et de la culture a ete cr66e 

pour s 1 occuper entre autres, de la promotion et de la representJtion de 

la culture africJine. C'ost ainsi qu'a sa premiere session ordinaire 

tenue a Kinshasa en Republique democratique du Congo en janvier 1964 1 

la Commission a adopte la resolution n° EDC/28/Res.1 (1) proconisant lo 

devoloppement des activites culturellcs et litteraires, la musique, le 

the~tre, l'art, etc •• grace a des echanges de visitos entre artistes, 

des expositions d'art Jinsi qu 1a !'organisation de semin~ires et de fes­

tivals, Lors do sa seconde session a L~gos, Nigeria, en janvier 1965, la 

memo Cor.1mission a adopts une Resolution n° EDC/Res.9 (II) recommand,mt 

!'organisation de festivals, de the~tre, ainsi que des expositions d 1arts 

et d 1 objcts d'artisanats africains. 

Finalemcnt, pJr resolution CM/Ros.117 (IX) adoptee lors de la neu­

viemo session ordinaire du Consoil des Ministres ot la Conference des 

Chefs d 1Etat ot de gouvernoment a Kinshasa, il a 6te decide que 1 1 OUA 

parraino reguliercment des festivals cul turels. Lo SecretarLtt a ete 

invite a concevoir le programme du premier festival de ce genre a 1 1 in­

tention des Etats membres. Par la memo occJsion, un comite compose do 

1 1Alg6rio, le Cameroun, l 1Ethiopie, la Guinee, le Mali, le Nigeria, lo 

Senegal ct la Tanzania a ete cree pour aider le Secretariat dans cette 

tache. 

3. Lo Comite s'est reuni en la presence de taus sos membres les 4 

et 5 janvier 1968 a Addis-Abeba pour examiner, puis adopter le programme 
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ainsi que lo reglement du festival. Il s'est a nouveau brievement reuni 

au mois de f6vrier de la m6me annee pour examiner les sources possibles 

de finaneement, Toutefois 1 a defaut d 1 information suffisante 1 le comite 

nla pu poursuivre ses debats et a decide en consequence do se reunir a 
nouveau en avril, lorsque seront rassembles les elements d 1 information 

necessairos sur los voies ct moyens de financor le festival, Le Comito 

s 1est done rcuni uno fois de plus a Addis-Abeba du 29 avril au 1er mai 

1968 en preGence de tous ses membres. Apres ex,,men du rapport de sa pre-

c6dentc seance et des propositions nouvelles, le comite a decide de s 1ad­

joindre un sous-o.,mi te comprcnant 1 1 Algerie 1 la Guinee 1 le Mali 1 le Nigeria 

et le Senegal charge d 1examiner 1 de fagon plus poussee 1 les moyens d 1as­

surer le succes du festival. 

4• Uno· quatrieme session du comite fut convoqueo a Alger (Algerie) 

du 2 au 6 septembre 1968. Etaient presents, l'Algeric 1 le Cameroun, la 

Guinee 1 le Mali 1 le Nigeria, la Tanzania et le Senegal. Les points suivants 

figuraiont a son ordre du jour : 

1) Examen des questions d 1organisation et d 1 administr~tion ; 

2) Selection des membres du Jury 

3) Selection des artistes connus 

4) Examen des questions finuncieres 

5) Adoption d'un rapport general a presenter au Conseil des 

!llinistres. 

PREPARATIFS POUR LE FESTIVAL. 

5. La delegation de 1 1Algerie a presents un rapport suocin~t dans 

lequel il est fait stat de la constitution d'une Commission nationals du 

festival qui fonctionnait .d'une fagon satisfaisante, Il a egalement ete 
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mcntionne dans ce rapport que les preparatifs necessairos pour la tenue 

du festival et~ient progressivement mis en oeuvre par le gouvernement et 

le peuplo d I Algerie. 

6. Sur la domando do 1 1 Algerio 1 les d~tos du festival ant ete modifieos. 

Il so tiendra du 21 juillot au 1er aout 1969. 

BUDGET DU FESTIV1\L : 

7• Cotto question etant l'une des plus importantos de la session, le 

Comite lui a consacrc la majeure partie de son temps. Le Comito n'8tait pas 

sans savoir que la resolution qui a autorise l'organisation et la nealisa­

tion de ce festival prevoit qu 1il doit etre financierement autonome~ Ayant 

bien saisi les incidences de cette disposition, le Comite a aborde la 

discussion du projet de budbet prepare p~r !'Algerie, Le delegue du Senegal 

a, de son c8te 1 communique au Comite 1 pour son information le budget du 

festival mondial des arts negros qui s 1 etait tenu a Dakar. 

8. Ala suite d'un assez long examen de cette question, lo Comite a 

decide de subdiviser le budget en deux sections. Uno partie de ce budget, 

S I elevant a 3 081 540 dollars 1 ·sera a la Charge dU gouvernement algerien, 

A cetto occasion, les membres du Comite ant exprime lours remerciements 

a 1 1Algerie pour avoir eu la bonne gr~ce d'apporter uno si genereuse con-

tribution au succes final du festival. Le Comito a en outre decide quo la 

deuxieme section du budget, representant une somme de 1 662 837 dollars 

serait oouvorte par le festival lui-meme, Ainsi done, le budget total du 

festival utteindra le ohiffre de 4 744 377 dollars. 

SOURCES DU FIN1<NCEMENI' DU BUDGET 

9. Jcyant approuve un budget de 4 744 377 dollars, et oomme lo festival 

doit etre fin~noieromont autonome, los mombres du Comite ant ensuite etu-
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die lGs sources eventuelles de recettes. Les sources c,uivantes ant no-

tamment ete mentionn8cs : 

1. Droits d'inscriptions des Et,ats membres. 

2. Recettes diverses (entrees, droits evontuels sur la television 

le cinema et la publicite) 

3, Subventions volontairos dos Etuts membres, 

4• Economies roalisees sur le budget ordinaire de l 1 0UA. 

5. Produits do la vente de brochures 

6. Contributions des organis~tions africaines et autres organi-

sations intcrndtiondles int8ressGes. 

10. L1 UNESCO a ete mcntionnee expressement 1 en ce qui concerne les 

sources exterieures de financement durant la discussion,, le Comite a de-

cide de proposer au Conscil des ministres un projet de resolution qui 

envisagerait dG rechorcher l'aide de cette Organisation. 

11. Lo Comite a aussi examine et amende le reglemcnt du festival que 

l'Algerie avait prep~re. Ce reglement que le Ccmite dirGcteur aura a ap-

pliqucr, fora plus tard l'objct d 1 additions destinees a couvrir d 1 autres 

aspects du festival. 

12. En dernier lieu, le Comite a decide de laisser au Comite dirocteur 

(iUgoriG, Guinee, Mali, Nigeria et Senegal); le soin de choisir les mGm-

brGS du Jury ainsi que les artistes et hommos africains de CultUrG a 
inviterct 

13. Lo Comite dirocteur s 1est reuni a alger (AlgeriG) du 28 j~nvior au 

2 fevrier 1969. Il a examine les differents problemas relevant de sa com-

p(itoncc 1 et a formul9 des rGCOn1ffi<.J.nd . .J.tions Et, la douzi6me session ordinaire 

du Conscil des ministres.L'aspect financier a ete peut-etre le point le 

plus important discute lors de cette session. 
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Apres examen du rapport presents p~r le Comite, le Conseil des 

ministrcs a decide d'octroyer, au titre du budget du festival, la somme 

de E. u. ~~ 580 000 a prelever sur les economies des budgets r6guliers do 

1 70UA. Auparavant, le Conseil des Ministres reuni en sa onzieme session 

ordinaire avait d'autre part approuve a ces memes fins 1 une subvention 

de E,U. $ 70 000 1 eg~iement preleves s.ur les economies de 1 10UA. Le rnon­

tant total de la contribution de 1 10l:'t au festival s 'Eileve ainsi a 

E.U. $ 650 000~, sans tenir compte de l 1 assistance fburnie sous forme 

d 1un expert delegue en Algerie avec pour tache d 1aider A l'organisation 

du festival. Taus les Etats membres se sent vus par ailleurs pries d 1ap­

porter leur contribution. 

14. Le Comite directeur s 1est de nouveau reuni a Alger et a Dakar (Sene-, 
gal) 1 p9ur examiner les ~.ifferents problemes interessant le festival. 

Il doit tenir sa derniere reunion ala veille de la date d'ouverture du 

festival, a Alger du 14 au 17 juillet 1969. Il est encourageant de noter 

que 33 Etats membres ant deja annonce leur d6cisi.on de participer au 

festival. On trouvera en annexe a ce rapport, la liste de ces Etats 

ainsi qu'une recapitulation du budget du festival et le programme adopts 

par le comite directeur lors de sa derniere reunion. 
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Ony annonoe leur decision de participer au festival, les pays 

suivants : 

Algorie Cameroun 

Guinee Mali 

Sen<§gal Ti:inZdnie 

TunisiB Libye 

Soudan Somalie 

Ouganda Zambie 

Sierra-Leone Lib& ria 

Cllte d' Ivoire Niger· 

Ghana Togo 

Congo (Kinshasa) Rwanda 

Lesotho Iles Maurice 

Ethic pie 

Nigeria 

Maroc 

RoA.U. 

Kenya 

Mauritanie 

Gambie 

Haute-Vel ta 

Congo (Brazzaville) 

Tchad 

Dahomey 

Ont d'autre part exprime leur desir de participer au festival, 

les mouvements suivants : 

SWAPO (Sud Ouest Africain) 

FRELH!O (MozambiquB) 

PAIGC ( Guinee Bissao) 

ANC (Afrique du Sud) 

MPLA (Angola) 

ZAPU (Zimbabwe) • 
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BUDGET 

Budget approuve par le Conseil des ministres 

reuni en sa onzi9me.;aaes;i;on i 

Con·:;ribution du gouvernement algerien E. u. $ 3.0~1.540 

Contribution de 1 10.U.A. 

Contribution de l'UNESCO 

E.U. $ 

E.U. $ 

650.000 

10.000 

Total • o • o 1 E.U. $ 3.741.540 

Balance ..... o o oo oo oo eooeooo o ooeeo••• 
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E.U. $ 4•744·377 

It 

F-.:r. $' 1.002.837 
•=c-~~a~-======== 

En plus des 10.000 dollars E.u., !'UNESCO a effort de : 

•t) prendre en charge les frais de voyage de !mit personnalites 

de renommee internationals que 1 1 0UA voudra inviter a parti­

ciper au festival ; 

2) prendre en charge les frais de sejour de 4 interpretes 

penddllt la duree du festival ; 

3) apporter son assistance ala publication d 1un album 

des la fin du festival ; 

4) affecter a l 10UA 1 un consultant en matiere de festival ; 

5) verser une contribution supplementaire de E.U. $ 16.000. 
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A d8faut de precisions emanant des Etats membres sur les programmes 

qu 1ils comptent presenter, il n'a pas 8te possible d 1arreter un calendrier 

d6finitif. On trouvera ci-dessus un apergu du programme tel qu 1 il a 8te 

con9u: 

Les trd··aux du colloque se poursuivront le matin, 1 'apres-midi 

et le soir. Les autres acti~ites du festival, pr6voit-on, se derouleront 

dans les salles ci-apres : 

Date Disci 
.~ . I Musique 

Orches-
Chants, 

1- Theata;e ·· ·•· 
pline 

tradition tre 
Ballet Choeurs e Folklore 

J. . 
nelle ins- et solois 

moderne 
trumental tes. 

I Salles I TNA Mouggar Afrique Atlas Auditoriu Stade I I 
Annasser 

' I juilvl16-18h. 
' 

21 I 
let 21-23h. I . 

22 juil- 16-18h. 
let 21-23h. 

23 juil 16-18h 0 

let 21-23h. 
24 juil- 16 1Bh. 

let 21-23h. 
25 juil 16-18h. ---

let 21-23h. 
26 juil- 16-18h. 

let 21-23h. 

~ 27 juil- 16-18h, 
let 21 23h. 

28 juil-j 16 18h. 
let 121-23h. I 

29 juil-1 16 18h. 
let 121 23h. 

30 juil -i 16-18h. 
let 21.f23h. I I 

~il- 16 18h. . 

let '21-23h. -
1er 16-18h. 

Aoftt 21 23h. 
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Le premier Festival Cultural Panafricain s'est tenu a Alger du 

21 juillet au ler aout 1969. La seance d 1ouverture a eu lieu all heures 

au Club des Pins; le President Houari Boumedienne, en sa double quali te de 

President du Gouvernement Algerien et de President en exeroice de l 10UA y 

a prononce le principal discours inaugural. Avant le discours du President, 

M. Diallo Telli, Secretaire General Aruninistratif de l 10UA, avait expose 

brieveruent les origines du Premier Festival Cultural Panafricain. Il a 

declare que c'etait pour avoir reconnu l'importance a., la culture comme 

moyens de tendre vers les objectifs panafricains que les Chefs d'Etat et 

de Gouvernement qui ont signe la Charte de l'OUA ont reserve une place 

toute speoiale parmi les principes et les objectifs de l'Organisation, au 

desir de fortifier les liens qui unissent les peuples de l'Afrique l 1inter­

mediaire d'echanges d 1education et de culture, ces echanges etant le meil­

leur moyen de surmonter les barrieres linguistiques et d 1instaurer la 

comprehension mutuelle et une cooperation efficace entre les peuples du 

continent. 

Sur la base de oes noticns, la Charte de l'OUA a oree une Com­

mission de l'education et de la culture en lui oonfiant la mission de -

favoriser sa politique oulturelle dans le cadre d'une cooperation inter­

afrioaine a l'echelle du continent. Lars de ses deux premieres sessions 

tenues en 1964 et 1965 la Commission a recommande l'organisation d 1un 

festival oulturel panafricain. L'idee ayant ete ratifiee par l 10rgani­

sation de l 1Unite Africajne, le Secretaire General s 1est mis immediatement 

au travail. Ce n 1est finalement qu 1en 1967 a Kinshasa que les etudes pre­

liminaires cnt ete approuvees par la Conference des Chefs d'Etat et de 

Gouvernement et qu 1ils ont decide d 1accorder leur appui au premier festival 

cultural panafricain. 

Le Secretaire General administratif a aussi exprime, au nom de 

l'OUA, sa reconnaissance envers le Gouvernement et le peuple algeriens qui 

ont accepte une si lourde responsa1oilite et s'en sont acquite si bien que 

que les Etats Membres de l 10UA ont pu se rencontrer dans la grande ville 

d'Alger pour le premier Festival Cultural Panafrioain. 
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Il a poursuivi en declarant ~ue oe programme a impose au Gnuvernement 

algerien une grande responsa~ilite et des charges oonsiderables du point 

de vue materiel, financier et teohni~ue pour la preparation et le fonotion­

nement du premier Festival Cultural Panafrioain. Il a oonolu ses remar~ues 

en insistant sur la reoonnaissano,e et les felioi tations dues au Gouver­

nement et au peuple algeriens pour leurs efforts soutenus et leur contri­

bution exoeptionnelle ala cause de 1 10rganisation de 1 1Unite Afrioaine. 

Apres le disoours du Seoretaire General Administratif, le Pre­

sident Houari Boumedienne, President du Conseil revolutionnaire, President 

du Conseil des lVlinistres de la Republi~ue democrati~ue et populaire d 1Al­

gerie et President en exercioe de l'OUA, a prononoe son disoours inaugural. 

Il a indi~ue brievement ~u 1 il etait important de proteg~r la culture 

afrioaine centre les elements etrangers ~ui tendent a la dominer. Il a 

poursuivi en affirmant ~ue l 1 objet de oe festival n'etait pas de nous 

permettre des aotivites destinees a nous distraire momentanement de nos 

taches ~uotidiennes, mais ~u'il devait nous permettre de nous oonsaorer a 

des aotivites appelees a oontribuer dans une mesure importante aux efforts 

on>Jwi.derables tendus vers la redecouverte de la culture afrioaine longtemps 

:f!.oul.aa :.u .;,ied par les. puissances ooloniales. Dans son disoours, il a 

insiste ·partioulierement sur la neoessi te importante de proteger notre 

culture, non seulement en tant ~ue faoteur important pour notre identite 

oomrnune, mais aussi en tant ~u'element essential de notre existanoe merna. 

Son disoours a ete par la suite utilise oomme la base de discussion au 

•, Collo~ue sur la Culture Afrioaine. 

Collo~ue 

18S pays suivants ont ete elus oornme membres du Bureau du 

President 

Vice-President 

Algerie 

Senegal, Cameroun, Nigeria, Tanzania, 

Guinee et la Guinea-Bissau 

Rapporteur General Soudan. 

Dans 1 1 apres-midi, taus les partio'ipants, les invites et la 

population se sent masses dans l 1une des rues prinoipales d'Alger pour 

assister a une avant premiere des activites du festival sous la forme d 1un 

defile des artistes de tous les pays participants et des Mouvements de 

Liberation en presence du President Houari Boumedienne. 
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le Fes·~i<ral allai t 

fondees sur 1 1he-
' ri tage cul turel ·~radi ticnnel ou moderne), musioiens tradi tionnels, or­

chestras modernes, chorales (choeur et soli), danses folkloriQues, ballets, 

cinemas, musiQue enregistree, en plus de la litt6rature, de la peinture, 

de la sculpture et de l 1artisanat. 

Dans la soiree taus les participants se sont r~sembles au Stade 

El Anasser, ou se sont poursuivies en presence du President Houari Bourne­

dianne les dernieres parties de l 1 ouverture du Festival. Les visiteurs, 

plus un bon m•mbre de participants Algeriens ont chants et danse autour de 

l'arene, leur marche ponctuee par un feu d 1artifice et de salves,~sximll}es 
' 

:pa~esc:vagusayda you-you des femmes Arabes, communs aux femmes du continent. 

africain. 

~ONS. 

Les programmes du Festival oomprenant plus de 100 spectables ont 

ete executes avec l'idee deliberee de presenter des oeuvres authentiQues. 

QuelQue 4.000 participants en provenance de 30 Etats membres et six Mou­

vements de liberat~on ont pris part aux differentes manifestations. Les 

pays et mouvements de liberation suivants ant ete representee a ces ma­

nifestations : 

Algerie, Burundi, Cameroun, Congo (Kinshasa), Congo (Brazzaville), 

•. Cote d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie; Gambie, Ghana, Guinee, Kenya, Liberia, 

Libye, Mali, Togo, Maroa, Mauritanie, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, .. 
Soudan, Tchad, Tunisie, RAU, La Haute Volta, Tanzania, Zambie, Guinee 

EQuatoriale, A.N.C. (AfriQue du Sud), FRELH!O (MozambiQue), ZAPU (Zimbabwe), 

PAIGC (Guinee Bissau), SWAPO (Namibie) et MPLA (Angola); 

Les pays suivants ont obtenu des prix dans les ooncours organises 

dans le oadre du Festival : 

Ballet moderns Africain 

medaille d'or 

madaille d'argent 

medaille de bronze 

Guinee 

Algerie 

Liberia 
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MusiCJ.ue tradi. tionnef-le 

Medaille d 1 or 

Medaille d 1 argent 

l!iedaille de bronze 

Orchestres modernes 

Medaille d 1 or 

!vledaille d 1 argent 

Medaille de bronze 

Choeur et Soli 

!vledaille d 1 or 

Medaille d 1argent 

Medaille de bronze 

Theatre 

Medaille d 10r 

Medaille d 1 argent 

!vledaille de bronze 

Danses folkloriC]_~-~ 

!vledaille d 1 or 

Medaille d 1argent 

Nedaille de bronze 

!~ali 

Guinee 

Nigeria 

Algerie 

Guinee 

Congo Brazzaville 

Algerie 

Guinee 

lllauritanie 

Senegal 

Guinee 

Maroc 

Mali 

Libye 

Maroa 
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C1est a la Guinee CJ.ui a rem:porte cinq des dix huit medailles, 

CJ.u 1 a ete decerne le GranG. Pr.ixo 

EXPOSITIONS 

En dehors du theatre et des films com:prenant des oeuvres :pre­

sentees par la Tunisie, l 1Algerie, le Senegal et la Guinee, il y a eu aussi 

uncertain nombre d 1 ex~ositions :presentees :pendant le Festival. Ces ex:po­

si tions ont eu lieu au i1Jlusee national algerien des beaux arts, a la Jli·­

bliotheCJ.ue Nationale, aux Galeries de l 1union nationals des arts :plastiCJ.ues 

et au Musee des arta :po:pulaires. 
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La plupart des pays Qui ont pris part a ce Festival ont amene avec eux des 

oeuvres d'art Qui ont ete exposees en ces endroits a Alger. Ces expositions 

comprenaient des oeuvres d 1arts modernes, des livres, des manusorits, des 

oeuvres d'art artisanales, des peintures, des sculptures, des masQues etc. 
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LJJ: COLLOQUE 

Uh evenement tout aussi in1portant du Festival, a ete l 1orga.nization 

du Colloque, dent les seances ont ete presque quotidiennes, de 10 hEmres 2, 

13 heures et de 14 h.• 30 ... a 17 heures 30. A la seance pleniere d 1inaue,ura­

tion, les participants ont ecoute des declarations faites au nom de la quasi 

totali te des Etats membres representes. Les mouvements de liberatimt y ont 

egalement participe a.insi que quelques observateurs. Les allocutions ont 

porte ~;n general sur les heritages culturels des pays. Ils etaient centres 

sur les themes suivants : reali tes de la cul turelle africaine ; role de .La 

culture africa.ine dans les luttes nationale~ de liberation et pour le 

renfo;;cement dE!! 1 1 unite africaine ; role de la culture africaine dans le 

developpement economique et social de 1 1Afrique ; mariages traditionnels 

vie familiale ; danses traditionnelles, etc. 

Le colloque par la suite s'est scinde en comites de travail pour 

proceder a une etude plus detaillee de la. culture africaine.-

Le premier comi t6~ dont la prtsidence a &te a.ssum6e par le SGnGgal, 

a examine la question des reali tes de la culture africaine, cons ta tc.nt que 

les formes d 1 expression de la culture afri cainE: peuven t varier, llEcYlS qu 1 il 

y ai t toutefois de differences fondamentales. Il a formule les propositions 

suivantes : 

1) Confier au departement de 1 1 education et de 1 a cul·Gure de 

1 1 OUA des pouvoirs aussi etendus que possible. 

2) Publier une encyclopedie africaine et fonder une revue africaine, 

3) Creer un ins ·citut de la culture afri caine. 

4) ~·avoriser les recherches, en particulier en matiere de mecJ.ecine 

tradi tionnelle. 

5) Creer un insti·tut panafricain du cinema pour faire piece am: 

monopoles qui contrecarrent le developpement d 1un art cinemato­

graphique veri tablement africain. 
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Le Comite a egalement propose que des mesures scient prises pour 

r8cuperer les oeuvres d 1 art africaines dont les puissancE::.::; c.~:;,~c::i2.les se 

sont empares et qui se trouvent &ctuellement dans les capitales occidenta­

les : Londres, Paris, Bruxelles, Berlin, Philadelphie 1 notamment. Il a 

reconuuande le C.eveloppement des echan,ses cul turels interafricains et preco­

nise qu'une assistance culturelle soit accord8e a certains pays d8favorises. 

Le deuxii:Hne comi te, dont la pr6sidence a ete confiee au Nigeria, 

a etudie le role de la culture africaine dans les luttes nationales de. 

liberation et pour le renforcement de l'unite africaine. Il a demand& 

instamment aux pays africains d'accentuer leur effort en faveur des mouve­

ments de liberation et insiste sur la necessi te c1e faire connaitre par taus 

les moyens de publicite, les faits reels des guerres de liberation. 

Le deuxiE,me cor.1i te a done recommande d' orienter les acti vi tes 

cul turelles sur les problemes priori taires du continent: la liberation et 

l'unite de l'Afrique. Des participants ant souligne egalernent la necessite 

de retablir entre les elites et les masses le contact rompu du fait de 

"l 'alienation colonialists". 

Le troisieme comi te, preside par le Cameroun, a anal;yse 1 'action 

de la culture dans le developpement economique et social de l'Afrique. Il 

a rappel& que la culture a contribue au progres des peuples africains 

jusqu' a 1 1 apparitiil:m. du. oolonialisme. 

Le triDisieme comi te a indique qu 1 il etai t indispensable que les 

pays africains diminent les empietements cul turels qui subsistent de 

l'epoque coloniale. 

Il a conclu que si l'Afrique pouvait accepter des valeurs culturel­

les etrangeres, elle clevait etre capable de les clominer. 

Le colloque a enfin tenu une autre seance pleniere pendant laquelle 

il a etudie de fa9on approfondie les rapports des Comites. La reunion 

pleniere a ensuite adopte un rapport general. C8lui-ci au se trouve consigns 

l 'essen tiel des travaux du Colloque a re\;;u le titre de "Manifeste Culturel 

Panafricain". Il figure a l'annexe I du present rapport. 

Lorsque le gouvernement algerien et le Comite preparatoire auront 

fourni toutes les informations qu'ils doivent cornmuniquer au Secretaire 
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general, un rapport plus complet sur le Festival sera presente au Conseil 

des ministres. Il trai tera des questions financierc.s et rlca• autres problemes 

importants. 

Comme pour l'ouverture du Festival, deux ceremonies tenues en deux 

lieux differents en ont marque la cloture. La premiere a eu lieu le Ier 

aout au Club des Pins. ii. llohamed Benyahia, Ninistre de l' information du 

Gouvernement algerien et President du Colloque, a prononce le principal 

discours de cloture. Au nom du peuple et du e;ouvernement algeriens, il a 

remercie les delegues d 1avoir donne au rendez-vous d'Alger sa sie,nification, 

sa densite et son eolat. Il a soulibne que le fait meme que le Festival ait 

ete tenu, avec tant de sucoes, etait une manifestation et une preuve 

suffisantes du desir general de renforoer par la culture afrioaine l'unite 

de l'Afrique. L'Afrique, a-t-il ajoute, a reoonnu pendant dix jours sa voix 

et sa sensibilite, son sang et son esprit. Les diverses manifestations 

du Festival ont toutes fait battre les ooeurs a l'uniss.on.Le Festival a ete 

un temoignage de l'unito africaine, qui doit dono etre renouvele. 

En terminant, , ...• Benyahia, a formule l'espoir que la reunion 

d'Alger offrirait des possibilites nouvelles et renouvelees pour atteindre 

les objeotifs de l'OUA. 

Le fait oulturel afrioair., que le Premier Festival vient d.e r<lveler 

dans toute sa splendeur nous impose de poursuivre oette entreprise par des 

actes ooncrets, de telle sorte que les eohos de cette renoontre ne so perdent 

pas.dans le lointain comme s 1il ne s'agissait que d'une manifestation sans 

importance. 
· .. ~ 

Le !unis:tre de la oul ture du Gouvernement senegalais a propose 

alors le vote d 1une motion de rernerciements au Gouvernement et au peuple 

algeriens, qui ont donne l'occasion aux hommes de culture africains de se 

reunir a Alger et d'y echanger leurs vues. Au nom de tous les delegu&s, 

il a remercie aussi lo Gouvernement alt;;8rien de la genereuse hospitalj_t9 

qu'il leur avait acoord8e. Un gTand nombre de representants ont tenu a 
appuyer la proposition du Senegal, qui a ete unanimement ado pte par accla-­

mation. 
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La de.u:Jd..i>me-ce~-d.&-cl o~ -e ~sil-d<lroul4a~e . soi:r-mewe au 

Stad.e .. El-Nas-ser, en presence de N. Boumedienne, President de la Republique 

democra.tique-...-t. .. populaire d 1 Algerie. Le President a remis leurs medailles 

aux laureats des-conc~e-s ·d:i .. v~es sections dtt-·l?sstiva.J. .... Le Gre.nd Prix 

a ete decerne a la Guinee, qui a remporte 5 des 18 medailles du Festival, , 

L 'Alger:i..e_..a...J'ernporta_d.~edaill.es.-d-'-cr....e-t•-~"'az:aent_,_:J.e Sene.. 

gaJ-Uila-medaille d' or ; la Libye. une ·medaille d 1 argent ; le lilaroc deux 

medailles de bronze, le Congo-Kinshasa, le Liberia, la Mauritanie et le 

Nigeria, respectivement une medaille en bronze, Les indications relatives 

a !'attribution des medailles se trouvent aux pages quatre et cinq du 

present rapport. 

Le Festival s'est a.cheve sur le Grand Final•. pendant lequel tous 

les artistes ont forme une parade auteur du stade, en executant des frag­

ments typiques de leurs representations. Des salves d 1 armes a feu pone-. 
tuaient leurs mouvements, tandis que des feux d'artifice dans le ciel au 

dessus du stade meille ajoutaient a la grandeur du moment. Le premier Festi­

val Cul turel Panafricain, qui a ete un evenement his tori que, s 'est terrr,ine 

par cette ceremonie. 

LE CONSEIL CULTUREL POUR L1 AFRIQUE 

Le Conseil cultural pour l'Afrique, constitue de vingt-deux Etats 

membres a ete cree par le Conseil des ministres, a sa douzieme session, 

Le Conseil, dont la mission est·de nefendre, developper et preserver la 

culture africaine, a ete charge egalement de preparer et d'organiser les 

reunions futures dU Festival. A sa premiere session, qu'il a tenue a Algc.r 

le. 2 aoilt 1969, le Conseil a elu comme Thlembres du bureau : 

President . . 
1er Vice-President 

2eme Vioe.President 

Rapportem' : 

la Tanzanie 

1 'Algerie 

le Ser"egal 

le Lioeria. 

Le Cons e:i,l, qui comprend des hommes de culture africains a expri · 

son appreciation du Premier Festival rJul turel qui venai t de se terminer, 

Les membres du Conseil ont manifeste unanimement leur satisfaction de ls 

maniere dont les activi tes du Festival avaient ete organisees et ont ton.: 
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a adresser leurs remerciements et leurs feli"itations au Gouvernement et au 

peuple algeriens. Quolques pays, a savoir l 1Ethio;,ie, la Zambie 1 la Tanza­

nia, le Kenya, le Ruanda, le Burundi et le Congo-Kinshasa, ont formule 

certaines objections au sujet de !'attribution des nHldailles. Ils ant avance 

que les conditions dans lesquelles les medailles ant ete attribuees 

demontrent que les·ju;"ysn'ont pas ete impartiaux, les questions suivantes 

n 1 ayant pas fait ~'objet d'une raponse : 

a) Comment se fait-il qu'un pays ait remporte tant de prix et sur 

quels criteres lui en a-t-on attribue un si grand nombre ? 

b) Comment se fait-il que sur le nombre total des pays ayant rempcrte 

des prix, huit scient d'expression fran9aise ? 

c) Il avait ete convenu des le debut que des prix seraient 

attribues e.::;alement pour les oeuvres d'art, la sclupture et 

l'artisanat, mais il n'en a pas ete tenu compte lors de !'attri­

bution des medailles. Ils ant o~nGlU· en consequence que le 

comportent des juges n'a pas ete tout a fait equitable. 

Enfin, les pays ~~i avaient souleve ces objections ant declare que 

l'objet du Festival d'Alger, qui a permis i\, tHni de pay~ rc"'ri~2ins de se 

rencontrer, n'etait pas de distribuer des prix, mais de mieux faire connaitre 

mutuellement les cultures nationales. Ils ont ace propos formule une 

observation ; les lant,uos etrangeres, le frangais et l'anglais, en usage 

en Afrique, devraient etre utilisees comme des instruments de communication, 

destines a la comprehension reciproque et a fevoriser la marche vers 

l'objectii' dll U.QU4,qui eEt.!l'!'.n:>."i:e ~r:l.~aine, Or, ont-ils observe, les condi­

tions dans lesquelles les prix ant ete distribues semblent avoir fait naitre 

des desaccords entre pays d'expression fran9aise et pays d'expression 

anglaise. Ils ant mis !'accent sur ce point, en affirmant que du fait de 

l'usage des deux langues les participants au Festival ant ete divises sur 

le plan social en deux groupes, dont l'un constituait la majorite et l'autre 

la minori te. C1est pourquoi, ont-ils conclu les propositions presentees au 

Colloque par les pays d'expression anglaise n'ont eu presqu 1 aucune suite. 

Le texte integral de la prot&station des pays contestataires figure a 
1' addi tif I au pres.ont rapport. 
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Les pays suivants etaient representes ala session du Conseil 

culturel : 

Algerie 

Dahomey 

LibEiria 

Mauritanie 

Maroc 

Nigeria 

Senegal 

Soudan 

Tanzanie 

Zambie · 

Kenya (en tant qu 1 observa;teu.r) 

Ethiopie (en tant qu'observatcmr) 

Guinee (coopte) 

COLLOQUE DE CINEASTES AU PREl.iiER FES'I'IVAL P11NAFR}CAIH 

Dans le ca~re du Premier Festival Culturel Panafri~ain, une reunion 

de cineastes africains s'est tenue a Alger; y ont pris part des represen­

tants des pays suivants : Algerie, Afrique du Sud, Angola, Cameroun, 

Cone;o-Brazzaville, Cote d' Ivoire, Ethiopie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissao, 

Haute-Volta, Mali, liiaroc, mozambique, Nigeria, R.A.U., Senegal, et Souda11, 

Elle a recommande la creation d 1une Association panafricaine de cineastes. 

Le rapport et les recommandations de cette conference fie;urent integralement 

a l'annexe II du present rapport. 
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Ethiopia, Zambie, Tan:oanie, Kenyc>., Soudan, R1fanda, Eurundi, 

et Congo-Kinshasa, ont oex·taines ob,jections a fairs au suje'G des 

conditions dans lesquelles le Premier Festival Cultural Panafricain a ete 

organise a. Alger, ala suite de l 1 attribut;.on des Prix qui a eta :f'aite hier. 

1. Les p~s ci-dessus aimeraient savoir comment a ete compose le Jury qui 

a statue sur les gagnants des divers ooncours, Ils estiment que los 

conditions dans lesquelles les Jurys ant ate choisis n' etaient pas tout 

a :f'ai t equi tables. Certains pays n 1 etaient pas au courant d,e ce qui 

avait lieu, d 1 autres dent en etait sur le point de tenir compte, ont 

ete finalemont laisses de c8te. C1 est ainsi que, par example, le Com­

missaire de la Culture de la Tanzania a ete invite a fairs partie du 

jury, mais on ·~out dernier lieu on ne lui a pas demande de remplir ses 

:f'onctions, (x) Le Chef de la delegation du, Soudan a ete invite egalement 

a fairs partie du jury pour la musique d 1 orchestre moderns, mais a sa 

8J7ande surprise on ne 1 1 a jamais oonvoque. 

Monsieur 1e President, 

2. Les p~s ci-dessus sent tre~ degus de 1 1 attribution des Prix qui a eta 
faite hier. Nous estimons dono qu'il est de notre devoir de nous in­

former comment s 1est faits !'attribution et qui en a decide, etant donne 

que les deux pays indiques preoedemment n 1y ont pas partioipe, 

a) Comment se fait-il qu'un pays ait remporte tant de prix et sur quels 

cri teres lui en a-t-en attri bue 1m si grand D!iJ!ilbJ.'S ? 

, ________________ _ 
(x) Les points qu 1 il a marque dans son dossier en tant que membra du jury 

ne lui ont pas ate demande et !'attribution a cependant ete faite~ 
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b) Comment se fai t'-il que sur le n01ilbre total des pays ayant remportc lies 

prix huit soient d 1 expression frangaise ? 

c) Il avait et~ convenu des le debut que des prix seraient attribues 

egalement pour lee oeuvres d'art, la sculpture et 1' artisanat, mais 

il n'en a pas ete tonu compte lors de !'attribution des medaillee. 

Monsieur le President, -' 

,l, L'objeotif du Festival, qui nous a fait venir des quatre coins de l'Afrique, 

est la culture africaine. Neue ne semmes pas venus pour rempor.ter des 

prix, mais pour faire le point du progres de notre culture, A part lee 

prix, ce qui nous attendions et qui aurait resserre nos liens d 1unite, 

c 1 etait des mots de :cemerciements, d 1 encouragemcnt et d'.:ppreoiation, 

a ceux qui s 1 etaient brillament distingues comme a ceux qui n 1y avaient 

pas reussi. 

Nous regret tons de devoir le dire 1 mai s quelque chose fai sai t 

defaut hier ala ceremonie d'attribution des prix, ne serait-ce qu'une 

breve allocution, 

l~onsieur lo President, 

4, Hous estimons que les deux lan;;ues etrangeres, Frangaise et anglaise, 

devraient t:ltre utilisees comme des instruments de comprehension mutuelle 

et comme moyens d'atteindre notre objectif 1 l'Unite Africaine, au lieu 

de servir a nous separer davantage. 

Ce qui s 1est produit en realite1 c'est que du fait de l'usage 

des deux langues nous avons eta divises sur le plan social en deux gro1.1pes, 

dent 1 1un constituait la majorite et l'autre la minorite. Los propositions 

presentees au Colloque par la minorite ( les pays d 1 expression anslaise ) 

n'ont done eu presqu'aucune suite, 

a.) ~Tous voudrions ss~voir si le Secretariat de 1' OUA Gs-t dans 1' ensE-mble 

satisfait de l'orsanisation et des resultats du Festival. 

r.\onsieur le President, 

N~us ~ous g~~~s :t~i~ p~rf'cfe -~~;;; &oi~ariciea et ~ous demeuron~ d:~J .. 
: ,,·t.... 1 .;;·: r ::vl.:;c. 
l'attente d'une reponseo 

_j 
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.Adoptant C0li1I<l8 base d 1 etudes, dG reflexions et de 

discussions lG discours inaugural dG Son Excellence Monsieur Houari 

BOUI.H:DIENNE, President du Conseil de la Revolution, President du 

Conseil des Ministres de la Republique Algerienne Democratique et 

Populaire, President en exercice de la Conference des Chefs d'Etat 

et de Gouvernement de l'O.U • .A., le Symposium du 1er Festival Cultu­
rel Pa,l'iafricain reuni a .Alger du 21 juillet au 1er aout, a engage 

un debat de fond sur : 

- les realites de la culture africaine; 

- le role de la culture africaino dans lcs luttes 

de liberation nationalc ct dans la consolidation de l'unite africaine; 

- le role de la culture africainc dans le develop­

pGment econon1ique et social de l 1.Afrique. 
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La culture a pour point de depart le peuple en tant quo 
createur de lui-meue et .transformateur de son nilieu. La culture 

dans son sons 18 plus large et le plus total permet aux homnws 

d 1 ordonnor lour vie. 

Elle est non pas rogue, mais edifiee par le pcmple. Elle 

est vision de 1 1 homme et du monde, et par la elle est systemes de 

pensees, philosophies, sciences, croyances, arts et langues. 

Elle est egaloment action de 1 1 ho,!lde sur lui-meme et sur le 

monde pour le transforr.1er, et par la elle englobe le social, le 

poli tiqUG, 1 1 OCOnOL1iqUO, 10 ·technique, 

La culture ost essentiellement dynanique, c 1est-a-diro a la 

fois onracineo dans le pouplc et tournoo vors 1 1 avonir. 

Il y a nocessit6 d 1 un retour aux sources de nos valeurs, non 

pour nous y enferner mais plutot pour op6rer un inventairo criti~ue 

afin d 1 eliuiner los elenents devenus caducs ot inhibiteurs, los 
elonents etrangers aberrants et alienateurs introduits par le colo­

nialisue, et retenir do cot inventaire les elements encore valablos, 
les actualiser et les enrichir do tous los acquis des revolutions 

scientifique, technique et sociale et los faire debaucher sur lo 

moderno et l 1universel. 

Le colonialisme est un mal aue tous nos peuples ont subi et 

vecu, d 1abord sous sa forme la plus destructive, la "traite negrie­

re", qui a dovaste la quasi-totalito du continent africain, et sous 

sa forme la plus tangible et la plus insolente, la domination poli­

tique dont nous nous efforgons de triompher. 

Mais son mecanisne est conplexe et no so resoud pas en uno 
sinple operation; phenoi'lene econor:tique, poli tique et social connu, 

le colonialisne est dans son essence coJ:1l11G dans son esprit, un acto 

total. 

Pour continuer a s 1 exercer, il lui faut, tout en usant de la 

force et do la coorcition, so justifier moraloment et intellectuel­
lement et etendre son emprise a tous los donaines des activites 
hunaines. 

.. ./. ,, 
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Pour exister en tant quG tel, il doit ajouter a son hegemo­
nie concrete et matericlle uno enprise sociale et int.ei!:JJ;.b:tcrbi!.J-13._.:. 

et specialement sur les classes dirigeantes sur lesquelles il s'ap­

puie. 

Il croit alors pouvoir impun8ment dGfier los hommes et nier 

leur essence m6me. 

Les peuples africains ant cru, ant spontanenent senti que 

la liberte s'identifiait au sentiment national, et que le bonhcl:'r 
et le progres (j.e nos pouples se construisaient auteur de notre d.is­

tincti ve personnali te. Ils ant naturellement admis que li bel'te; 
nation, personnali te sont essentielle;nent 1' origine, le produi"i:; 

de la culture. 

La culture est le cioent essential de tout groupe social : 

son noyen premier d'inter-comnunication et la prise sur le monde 

exterieur, son ame, sa realisation et ses capacites aux changeme:~ts. 

Ainsi, la culture c'est la totalite de l'outillage materiel, 

oeuvres et ouvrages d'art, sa.voir et savoir-faire, langues, modes 

de pensee, conportorc1ents ot experiences accuJnulees par le peuple 

dans son effort de liberation, pour dominer la nature et edifier 

une societe toujours neilleure. 

Une culture imposee a enfante genera.lenent un type d' in tel-· 

lectuel africain depayse au sein de ses realites nationales du fait 

de sa depersonnalisation et de son alienation; 

L 1 homr.1e de culture africain, l'artiste, l'intellectuel en 

general doi t se si tuer dans son peuple et assumer los responsabi·-· 

lites particulierement decisives aui sont les siennes. Son action 

doit insufflcr la transfornation radicale des esprits sans laquelle 
il est impossible au peuple d'avoir raison de son sous-developpement 
economique et social. Le pouple doit etre le prenier beneficiaire 
de ses richesses culturelles et economiques. 

Mais la culture est la so,~~e des experiences et des expres- • 

sions concretes liees a 1 1 histoire des peuples. Il .Y a done au regard 

de la culture, pour ce qui nous concerne, des expressions particu·­

lieres cara.cteristiques de chacune des grandes aires do civi~isa-

... / .. 
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tion. IVIais des similitudes profondes et des aspirations communes 

determinent notre africanite. 

L'africanite obeit a ln loi d'une dialectiquo du particu­

lier ot du gonoral, de la spocificite et de l'universalite, c'est­

a-dire de la varictu a la base et de l'unito au SOE'Set, 

La culture africaine, l'art, la science, quellc qu'en soit 

la divorsitu des expressions, no reposent sur aucuno difforonce 

d'essence. Co ne sont que des expressions singulieros d'une m&me 
universalite. 

Au-dela des similitudes ot des convergences de formes do 

pensee, au-dela du fonds commun, l'africanite c'ost aussi le destin 
partage, la fraternito du combat liberateur et lc raeme avenir a 
assumer de concert pour le maitriser. L'africanite est faitc de 

la double source de nos heritages con~uns et de notre con~unautc 

de destins, et c'est pourquoi, a l'etape actuelle de notre develop­

pement historique, un certain nonbre de problemas lies a l'origine, 

a l'existenoe et au doveloppement do notre culture meritent d'etre 
examines. 

La oulture,est un ;;10yen dynamiq_ue d 1 edification de la nation 

au-dessus des divisions tribales ou ethniquos de l'unito africaine, 

au-des sus de tout chauvinisr.1e. 

La culture, croation du pouple, pout &tre confisquee par 

une classe doi:linanto. Or la culture doit 6tre la recherche perca­

nente do la conscience creatrice du peuple. Pour cela, touto poli­
tique cu.lturolle africaine doit otre fondoe sur la nocessite de 

pernettre au. peuple de s'inforoer, de s'oduquor, de se Elcbiliser, 
de s'organiser pour se rendre rcsponsablo de son heritage culturel 
et de son developpcment. 

La conservation de la culture a sauve los psuples africains 
des tentativss do fairc d'eux des peuples sans ame et sans histoi­
re. La culture les preserva. Il ost bien ovident qu'ils veulent 

desori:lais qu'elle leur serve a prendre le chemin du progres et du 

developpemont, car la culture, cette croation permanonte et conti­
nue, si elle definit les personnalitos, si cllo relie les honr:es 

entre eux, inpulse aussi le progres. 
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Voila pourquoi l'AFRIQUE accord0 tant de so ins et de prix 

Em r0couvroncnt de son patriooine cultural, a la d8fensc de sa 

personnalite et a l'eclosion de nouvelles branches de sa culture. 

Il cut ete cor,lT_:ode pour certains, et confortable pour d 'au­

tres, qu'a l'ind&pendance politique nous no nettions ni conditions, 

ni prolongoments : nous aurions pu nous contcnter de cola et of.lprun­
ter pensee, langage et art a ceux qui avaient eu la chance de pour­
suivre un developpement interne harmonieux. Nous aurions pu ainsi 

nous contenter d'un passe cultural folklorique, d'une "culture du 

pauvre", et renoncer finalcr.wnt a notre vraie liberte, eta nos 
reelles independances. 

Mais les peuplos colonises n'ont jamais rcnonce_a leur iden­

tite profonde, 

La langue nationale joue en cela un role irrouplagable; ella 

est lo support, le vehicule d0 la culture, le garant de sa base 

populaire au stage de sa creation et a celui de sa consorru~ation. 

Notre souverainete recouvree, c'est un devoir essentiel et 

prOi:Jier que de revaloriser nos langues nationales, cellos heritees 
de nos peres, sans pour autant nettre en cause l'unite profonde de 

nos nations. 

La langue est un des instrur.1onts de la vie des peuples, a 

la dimension de leur genie. 

Evoluant avec eux, elle no saurait leur etre retiree sans 

los anputer, sans los blesser, sans les handicaper. 

Neanmoins, pour survivre et pour combattre, une partie de 

nos peuples a du approndre la langue de nos colonisateurs. 

Il n 1 y a pas de langue qui, au depart, soit plus apte qu'une 
autre a etre lo support de la science et du savoir. Une langue tra­

duit et exprime ce que les ho1:1J:1es vivant et pensent. A partir du 
noment ou notre developpcnont fut intcrronpu, ou nos cultures fu­

rent niees ou bafouees et l'enseignement de nos langues souvent 

interdit, il est evident qu'il nous faut redoubler d'efforts pour 

faire des langues africaines des instrunents efficaces de notre 

developpement. 

. .. I . . 
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L 1analyse de nos r6ali.tos -culturelles nous fait decouvrir 
les e1enents dynaniques de la vie des peuples dans leurs aspects 
tant spirituels que materiels. Parmi ces elements qui constituent 
notre irreduc-tible personnali te afri.Da.i.ne..,- .ll oonvien:t. da soulif"_,.tl'.r 
cea-valeurs qui -sont---pa.rve.nues--jusqu 1 a nous nalgre les vicissi tuiLro 
de notre nistoire et los tentatives.de depersonna~sation du colo­
nia1iSJ:le. Il s 1 en degage une ethique qui rovele chez nous un sonf: 
inne et profond de la solidarite, _de 1 1hospitalit6, de 1 1 entraicle, 
de la fraternite, le sentiment d 1appartenir a une humanite. 

Dans nos langues africaines, ces valeurs, cette _ethique, 
nous les retrouvons dans nos litteratures oralos ou ecrites, dans 
nos contes, dans nos legondos, dans nos dictons et nos proverbes 
qui sont les vehiculos do la sagosso et de 1 1 experience vecues d::, 
nos peuples. Nos cultures africaines porteuses de savoir at de 
spiritualite sont uno source intarissable d 1 inspiration pour nos 
arts et pour nos lettres. Nos artistes pourront y puiser des the:. ::: 
dynaniques dans losquels nos peuples se reconnaitront. 

La connaissance de notre histoire etablira scientifiquerJGrc'c 
les fondeoents de notre personnalite et par la meme, elle sera u~ 
facteur de progres en nous permettant de prendre nos mesures et 
de sender nos possibilites. 

Les modes d 1 organisation de la societe africaine sont pc,_· -. 
nous des enseignements qui nous peroettront d 1 etre nous-memes tcu·b 
en accedant au monde ooderne • 

L 1 ingeniosite de nos techniques demontre, s 1il en etait 

besoin, nos possibilites creatrices. 

I 
o .. ·I .. ~ 
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Notre existence et notre presence culturelle s'attestent 
enf.in par nos arts, nos peintUX'Bs,.nos-soulptures, nos aMhitectu­
res, nos musiques, nos chants, nos danses, nos theatres, 

Cette culture, ·lonei;euJ;Js ·conda=6e par :te ooJ.oniaJ.j.srne C, 

l
1

exotiS,110 et Vouee ala Solitude des lilUSees, SG Veut aujourd•:,_ui 
l'expression vivante du monde. Ce monde dans lequel nous voulo.ns 
prendre place, cet avenir que nous avons mission d'edifier sont 
domines par les problemes du developpement et du progres, 

Nous reaffirmons que notre culture serait inoperante si 
·elle laissai t en marge la science et la technologie conteJ:lporainos, 
Elle se veut done un apport personnel ot original au sein d'une 
seule et neae permanence' d 'uno neme dyna;;Jique do pr6gre·s et de 
resolution sociale. 

' ' 

.. _·, ~ ~- :·- . 

~- .. , . 

'J 
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ROLE DE LA CULTURE AFRICAINE DANS LA LUTTE DE 

LIBERATION ET L'UNITE AFRICAINE. 

Il est du devoir dGS Etats africains de repondre a uno 

colonisation totale par uno lutte totale pour la liberation. 

L'Unite de l'Afrique trouvo son fonder·1ent d'abord et 

surtout dans l'Histoire. Sous la donination coloniale, les pays 
africains so sont trouves dans la ;_16me situation politique, econo­

mique, sociale et culturelle, L'entrGprise de domination sur le 
plan culturel a entraine la deporsonnalisation d'uno partie des 

peuples africains, falsifie leur Histoire, systena tique;:10nt denigre 

et combattu los valeurs religieuses et norales, tent8 de rm1placer 
progressivenent et officiellenent leur langue par cello du coloni­
sateur, afin dG los devitaliser et de leur onlever leur raison d'otre, 

De co fait, au niveau de la nasse, la culture africaine 
freinee dans son developpenent a trouve refuge dans sa langue, dans 

ses noeurs, chants, danses, croyances, etc •.. Et, nalgre son anoin­
drisse;c:tent, elle S 1 est revelee Ull reGlpart Vi tal de resistance a 
l'intrusion coloniale et a tenoign8 ainsi de la perennite de l'ane 
africaine. 

La colonisation a favorise la fornation d'une elite 

culturelle acquise a l'assioilation, ayant accede§ a la culture colo­

niale, la soutenant nemo et lui servant souvent de caution. Ainsi, 

uno grave et profonde rupture s'est produite entre l'elite afri­

caine et los masses populaires africaines. 

Soule l'adhesion aux concepts de liberte, d'independance, 
de nation, a perois de situer le conflit dans son contexte reel. 
Le depassonent de la dualite culturolle a ete possible avec los 

nouvooents de lib8ration, los guerres d'independance et l'opposi­
tion ferne et irr8ductible a l'asservissenent colonial. Le conbat 

de l 1Afrique a fourni les cadres ala fois materiels et spirituals 
a l'int8rieur desquels la culture africaine allait pouvoir s'epa­
nouir prouvant ainsi l'interaction dialectique naturelle entre 

los luttes de liberation nationale et la culture. 

. .. I . . 
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Pour les pays afriDains qui so sent liberes ou pour ceux 
qui sont en conflit ame avec les puissances oolonia.les. la cu2.c::;.-· 
re a etc ot deoeure uno aroe de coobat. Dans tous les cas, los 
luttes armees de liberation ont ete ot sent par excellence, des 
actes culturels. 

L 1 experience des mouvements de liberation demontre que 
l'integration des intellectuels aux masses populaires, confere u~e 

• plus grande authentici tG 8. leurs oeuvres et dynamise par 18.-mC.::::.G 

la culture africaine. 

L 1accession a l 1 indepondance veritable, comme los luttes 

armees en cours, ont perr.1is uno renaissance cul turelle; le conbc:. "'c 

liberateur, sous toutes ses fornes, est apparu logiquenent cor.'!.;:le 
une constante de 1 1 africani te cul turelle. Celle-ci est une re2li "'c _· 

essentielle~ent fondee sur les homnes issus d 1une meme terre, vi­
vant sur le Demo continent 1 voues ineluctabler.10nt de par le pr·c c-: .. -

sus necessaire de decolonisation a tous los niveaux et de liberc­
tion globalel mene destin, malgre les particularit6s rC:gionales cu 
netionales. 

Farce qu 1 elle est liee au mome conba t, parco qu 1 elle e .. t 
facteur de liberation nationale, continentale, parco qu 1 en def~ti­
ve elle est le ressort premier et final de l 1 homne et que seulu 
elle est susceptible de constituer le prenier fonds de resistc;.Lc~ 

. aux menaces qui pesent sur l 1Afrique, cette africanite est d6p.~::­

sement du cadre national et regional. 

Les n6cessi tes presontes de l 1Afrique exigent de la p=.:. ·, 
de l'artiste et de 1 1 intellectuel un engagement forme a l'egarl: 
des principes fondamentaux et des aspirations liberatrices de 
l'homme africain •. Le nouvel acte culturel doit se situer au coi~··· · 

du nouveau combat pour l'authenticite et le developpement des 
valeurs afrioaines. 

. .. I . . 



• 

• 

CM/287 (Part 2) 
Annexe 1 

Appendice 1 

page 10 

La poli tiquo cul turolle du neo-colonialisEJe i;:1pose une cri­
tique objective et concrete de notre situation culturello presente. 

L'analyse des aspects encore negatifs de cette situation a aDene le 

neo-colonialisse a concevoir uno forme d'action concertee nouvelle 

qui, si elle n'cst plus violente, n'en est pas noins nefaste et 

dangEireuse, parce quo nuanceo 'et insidieuse, pour le developpcnent 
et l'avenir de la culture africaine. 

Los dangers qui menacent notre culture sont reels, qu'il 
s'agisse de la perpetuation des normes et des nodeles etrangers 

sur les plans moral, spirituel, esthetique, philosophique, ou qu'il 
s'agisse de schemes de pensee dans lo donaine des institutions et 
de la politique. 

Le front do la culture doit done succeder au front de la 
resistance, car la culture reste la force vive essentielle de la 
nation, la sauvogarde do notre existence et l'ultine reserve de 
notre lutte. 

Ainsi, seulc l'africanite pourra etre le germe d'une resur­

rection et d'un nouveau depart pour un humanisme africain d'avant­

gardc, confronte avec les autres cultures; il trouvera sa place 

dans l'humanisme univcrsel ct en procedera. Nos artistes, ecrivains 
et intellectucls doivent, s'i:j.s veulent etre au service de l'Afri-
que, I . 0 s en 1nsp1rer. 

L'independance totale est done la condition preniere de 
l'epanouissenent de la culture au service des nasscs populaires • 

• • 0 I 0 0 
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ROLE DE LA CULTURE DANS LE DEVELOPPErllENT 

ECONOMIQUE ET SOCIAL DE L 1AFRIQUE 

H~ritiers d'une civilisation mill~naire, riches de poten·· 
tialit~s ~conoaiques insoupgonnables, nous sonmes prots aujourd'hui 
a poursuivre dans le rocouvrePent total do nos personnalites le 
combat qui nous nena a nos indcpendances. 

L'affiraation de notre identit~ profonde et la gestion 
au profit de nos peuples, de nos richesses nat~rielles nous permet­
tront de participer activenent, en partonaires libres et liberes 
a l'~dification de la civilisetion universelle. 

A la fois representation d'un style de vie, d'une economie 
et de rapports sociaux determines a un moment donne de l'evolution 
humaine, la culture fon1e un tout avec la vie poli ticue. Creation 
permanonte et continue, expression do la perennite des peuples, la 
culture africaine entend bien ainsi se mettre au service de la libe­

ration de l'Afrique du colonialisme sous toutes ses formes, de 
tou~es formes d 1 alienation, tout com.1e au service de la proEwtion 
economique et sociale de ses peuples. Assuree ot vecue par les 
masses, elle deviont un element moteur de developpement economique 
et social et force de transformation du 1:1ilieu. 

Une societe, une culture peut roster elle-mome, tout en 
accedant au developpement economique, a condition de faire sa part 
au necessaire. 

Or, faire sa place a la technique et a la science est 
necessaire' comme a la ra tionali te economique' cor.1I.1e a la prevision 
et au temps. Et ceci parce qu'aucune.culture n'est passivement 
operatoire. Pour mettre ses ressources au service du developpement, 

elle a besoin de se vivifier, de s'actualiser au contact de la 
teohnique qui tend a creer une civilisation universelle. Une socie­
te doi t tout a la fois garder son essence, sous poine de se dis sou-· 
dre, et son efficacite, sous peine de perdre tout moyen d'existen­
ce et d'autonomie. Elle persevere et s'adapte par un travail dia­
lectique constant d'apport et de don entre la culture nationale et 

... I . . 
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Il est absolunont necessaire par ailleurs de veiller a l. c 

defense et la preservation de la porsonnalite et .de la dignit6 

africainefil, Mais co rEJtour et oottEJ reference oonstante aux so1.:r-

ces vivEJs dEl l 1afrioanite doit se garder d 1une expression com.plr·i­

sante et sterilisante au passe, mais bien au contraire impliquor 

un effort novateur, une adaptation de la culture a'~oaine aux 

exigences modernes d 1un developpenent economique 'et\ eoc.!!ll hal" . .cnit. . .'. 

Liberer la societe afrioaine des conditions sooio-cultu~ l-· 

les qui entravent son d6veloppement, debarrasser la culture afri­

caine des facteurs alienateurs en i 1 integrant en partioulier c1··.n<' 

une action de oasse, tels sont les objectifs retenus. 

'" ;./ ' ) : .. ,., .' ;:, .. ;, ........ . -~ ' 

Pour developper des oapaci tos oporatoires·; ·:ia 9uiture <J:". :c .. 

caine, fidele a son au tori to, doi t se vivifier ·.et s 1.a6tu~liser ·'·' 

contact de la science ot de la technique, oar si la,~i.;,ii:i.sati .• 
, ' ' r· \ _.J , 

teohnioienno progresse par accuraulation, la culture le fait r:.:·· 

creation et fidelite. Tous les Doyens pour y tendre doivent 6t~1 
~. ·r. 1.. :. -~..- -, . : '. ; ·:· :~ -·_ ,_ ~ ' 
m~s en oeuvre. 

±i s 1 ~git' p6\i:r \iAfri~~e ·d~ r~ttraPe:/~~·-r~ia~d' t]:~£1 fi·~t 
r·· · ~--· ••" ' ·, · · · ·: · 1 y•··_,.~,:.~: ,;" 1• • _ T :·... •. !. ;·::-::~ • 
d 1.abord oul t~rei, oe qui supJ?ose : 
.',,·.~_!.l:'.:'LJ~-.;:~ I ~- •· '•. !' 1 :r · , . ~ ' ..... ' 

(;[';: ' :i ··.a) .:. une oo.ii:ltersion des mental:l t8 s. iers le ,·monde. de ','1 1 c :: ~.:; ":' 

_ de:,la qliantite; :du•rationalisme sc:lentifique; le'roie de.Feccl~ 

pcut··ertr€! determinant; b8nefi 0ue ou :ne:faste .: selon · i' :i.mportaricL 
quion··aura accordee atix disciplilies· tech!i:iques; •.• ,,, .. ·~~ ::. '·· 

1;l ~.f.-, 1! actioJil, du.t pouv0~;s ·.:po}.i tiqu13~~8.!:1S: l~ psep.s ; d•.l.'\lllE\1 :F<J--

~.~e.n~~g.ue. 1:x;~v<;olut,ion ,des ef:iprit; " L .:·:. • .. ..,: :; 

·C) .:_, l 1 effort collecti'f des 'memores de la COI!iJinin:a'li.tej' C 

qui n•.·e'f'it possible que si 

destin, dans un climat de 
-.... 

les ci toyenfi .a:ssui:lent. reelleul8nt leu~ 

liberte et do bonheur.,. . ,, .. . , , 
'.; !,.'' ..... 'j_:·· .. -~ ll :: ' • . '.. . ·- _,_ ' •··. 

C.\ .>.: Cfutre l'ara:be· qui depuis•Melques anAees deja cfst .uAe ::. .. ' 
de:'tra:vail a l'O~U,.A., il est souhaite :que'des.etudes's6ient·c·'"":.· 

prises ]JOUr la. promotion tl: autres •·langues afrj:'6aine~ '~de :'granc1.c. 
diffusion. · :; .. · ·.' · .' .. , ··.: ··· · :: ... ,. ~ '· · 
' !; . ·,. .. ' ., '. i ... 

. . .:'.. ;:~ 

'\. 

' . 
' 

. ·. ' r . . ,, 

-:: 

... / . 
. ,. 

. ·~-' ' i' 
'l . J.. !_ .. ' '' 

.' ,- ,. " . 
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Faire des langues africaines des langues ecrites, et lo vehi­

culo de la pensee scientifiquo, assurer le libre acces de taus les 

onfants d'Afrique a l'enseignewent, l'alphabetisation des adultes 

et la promotion des fer:urros, voila dos taches inu'lediates qui s' inpo­
sent a taus. 

Tout retard dans la refonto du systems educatif actuel a 

pour consequence un retard dans la for;,Jation des cadres nationaux 

et justifie la poursuite de l'assistance technique et culturelle 
etrangere. 

Il faut sortir do ce oercle vicieux aussi rapidement que 

possible, car le l'laintion prolonge de cetto assistance risque de 
prendre la forme d'une domination a peine deguisee. 

L'enseignement superieur a pour mission principals de former 

les cadres necessaires a la production economique et culturelle, 

et ces cadres ont besoin de se faire comprendre des travailleurs 

et des masses populaires. Il faut, la ou cela est possible, que cet 

enseignenent soit donne dans la langue nationals.- Ces taches seront 

d'autant mieux remplies qu'elles s'appuieront sur les moyens d'in­

fornation de masse appartonant a l'Afrique (radios, T.V., cinemas, 

theatres et centres culturels au niveau des entreprises) et sur la 

multiplication des echanges et des manifestations culturels. 

Ces valeurs nous pernettront d'affronter, sans frustration 
ni alienation, los transforr.1ations inevitables que devront subir 

nos societes dans le processus de devoloppement. On utilisera eel­

lee qui sont capables de favoriser le progres econonique et de mo­
biliser les nasses en suscitant on elles l'onthousiasme necessaire 
aux grandee entroprises collectives. 

Dans cot effort gigantesquo do recuperation du patrimoine 
cultural de l'Afrique et d'adaption aux exigences de la civilisa­

tion technicienne, l'artiste, le penseur, le savant, l'intellectuel 
ont un role qui est de contribuer dans le cadre d'une action de 

nasse a faire rossortir et connaitre la cor,llilunaute d' inspiration 
et le fonds coii117!Un qui constituent l'Africanite. 

. ... I . . 
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D'une naniere plus generale, l'Afrique dcvra roprendre ses 

modes de connaissance, ses techniques, sos modes de coomunication 

et les actualiser aux fins d'en faire de puissants moyens de domi­

nation de la nature et du developpem8nt harr:wnise de la societe 
africaine. 

De 1:1eme il nous appartient de nous evi ter 1' e cuoil dG la ro­

chorche futile et for;;1elle dO la CUlture d I agrGJClent' qUi J:!Sne a 

1 1 isole;aont sterile ot a un esthetisne decadent. 

Il convient notamnent de s 1 efforcer par des mesurcs systena­

tiques et approprieos d 1 enraciner davantage notre jounesse dans 
les realites culturelles africaines, afin qu 1 elle en comprenne los 

ValeUrS profondeS' Ot pour mieUX 1 I arr:J.Gr a resister a CertaineS 
lC'.anifestations cul turelles dercwralisatrices, tout en la preparant 

a s'integrer ala masse de nos peuples. 

Ainsi done, la culture africaine, fidele a elle-mene et pui­

sant aux sources profondes de sa richesse et de son genie createur, 

entend non seuleoent defendre sa personnalite et son authenticite, 

mais aussi se faire l'instrwnent au service des masses dans la libe­

ration de l'Afrique de toutes les forr:1es d'alienation, un instru­
ment d'un developpenent econoniquo ot social harmonise. Ello roa.li­

sera ainsi la promotion technico-industrielle de l 1 ho;;uae d'Afrique, 

r.mis aussi un hu.~1anisme vivant et fra ternel, eloigne du racisne 

et de l'exploitation de l'homne par l 1 homw. 

La culture, force decisive dans le d6veloppement e~Dnomique 

et social, constitue pour nos pcuples le plus sur noyen de rattra­
per notre retard technique, done 6conon1iquc, et la force la plus 
efficace de notre resistance victoricuse au chantage inperialistc. 

Des lors il deviant necessaire et urgent de liberer l'Afrique 
~e l'analphabetisne, de pronouvoir une formation pernanente des 

nasses dans tous les domaines, de developper en elles un esprit 

et une attitude scientifique, technique et critique, de rendre la 
culture populaire effe cti vcraont opera to ire. 



CM/287 (Part 2) 

Annexo 1 

Appondice 1 

page 15 

Tcus nos efforts doivent tendre vers une veritable revolu­

tion dans l'activit6 culturellG c;n Afrique. 

Le caractere populairc de notre culture doit induire uno 

conception spocifiaue tant dans l'organisation scientifiquo ot la 

rationalisation de nos activites productives que dans lo node 

d'appropriation des noyens de production (terre, ressources natu­
relles, industria, etc .. ,) et le I:lOde de repartition des produits. 

L'Africanite doit so oanifester d'une fagon concrete et 
tangible dans la conjugaison de nos forces et de nos ressources 

naturelles na.tionales pour la proi!lotion d 1un developpement economi­

que et social cultural continental accelere et harmonise. 

SUGGESTIONS ET PROPOSITIONS. 

Pour l'utilisation dynar.!ique dans la vie actuelle des peuples 

africains des clements de la culture africaine, le symposium 

propose : 

1°) - Renforcer et intensifier los activites culturelles 

de l'Afrique en rendant plus actif et plus regulier le foncticn­

neoent de la Coru~ission de l 1 0.U.A. pour l'Education, la Culture, 

la Science et la Sante; 

2°) - Creer des revues culturclles editees dans les langues 

de travail de l'O.U.A. ot si possible dans d'autres langues afri­
caines; 

3°) - Elaborer un corpus des arts et uno encyclopedic du 

continent africain et promouvoir dans les pays menbres de l'O.U.A. 
des associations de beaux arts ot l'edition d'une encyclopedic de 
l'art et de la litterature; creer dans los universites des chaires 
d'enseignel'lent des valeurs et realites de la culture africaine; 
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4°) - Pronouvoir r.t han10niser los recherches dans tous 
los domainos de la nedecino tradi tionnelle et do la phe.rme.cop6e 

africaine afin de les moderniser en leur donnant des bases scion­
tifiques et en los depouillant de leur caractere esoterique et 

enpirique pour en fa ire uno source d 1 enrichisser::ent pour la me de­

cine r:wderne; proi'louvoir, encourager et ccordonner la recherche 
scientifique en Afrique; 

5°) - Creer un Institut Panafricain du Ciner:m. L'Afrique 
doit en effet creer dans co domaine son langage propre et choisir 

los 1:10yens appropries pour rendre co langage accessible au peuple. 
Los Etats africains doivent done s 1 organiser pour la production, 

la circulation, la distribution dioeuvres cinematographiques et 

lutter centre los nonopoles qui bloquent le developpencent d 1un 

cinema authentiquenent africain; 

6°) - Creer des maisons d 1 edition et de distribution de 
livres, de nanuels scolaires, de disques et presse en Afrique, de 

maniere a lutter centre los speculateurs des oarch6s et a en faire 
des instnu:wnts populaire s d I education. Le Syr.lposiurn appuie la de­

cision de l 1 0.U.A. de creer uno agcnce panafricaine de pressc pour 

intensifier l 1 echangc d 1 informations entre pays africains; 

7°) - Mettre en place des organismes apprcpries pour perr:,et­

tre l'insertion des arts africains dans l'industrie et l'entreprise; 

8°) - Proteger la propriete intellectuelle des Africains 
par une legislation appropriec; 

9°) - Engagcr toutes los denarchcs necessaires, y inclus 
par l'intermediaire des institutions internationales, pour recup6-

rerles objects d'art et los archives pilles par los puissances 
colonials s; prendre los me sures necessaire s pour arreter 1 'her.:or­

ragie des biens culturels qui qui ttent le continrmt africain; 

10°) -Multiplier los echanges culturels par des expositions, 

des colloques, des seminaircs, des rencontres de jcunes, de fem.mes, 

de travailleurs, d'intelloctuels, do militants et de rosponsables 

pour uno plus grande comprehension nutuelle; 
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11°) - Organiser une assistance technique et economique in­

ter-africa.ine; 

12°) - Prcnouvoir l 1utilisation ot 1 1 onsoigneraent des lc:mguos 

nationales necessaires a l 1 expression authentique de la. culture 
africa.ine comJJ.e outil popula.ire de la diffusion de la. science ot 

de la technique; organiser des concours d 1 inventions techniques 
pra tiaues fai te s par los Africa ins, a fin de stirauler 1 1 esprit c1e 

• creation dans le donaine technologique; 

13°) - Reformer l 1 enseigneraent a tous les niveaux de fagon 

a lui donner les fi!Oyons efficaces pour remplir sa mission de pro­

notion et de devoloppement des peuplos africains. Le contenu de 
cet enseignonent, les methodes et ies ilJ.B.nuels scolairos doivent 
tenir compte de nos realitos nationales, de la necessite de renfor­

cer notre unite et notre solidarit6 par une meillourc conprehension 

reciproque; 

14°) - Traduire dans nos languos les oeuvres litteraires, 

historiquos, philosophiques et scientifiques qui constituent le 

patrimoine coiill~un de l 1 hlli~anite; encourager la traduction des 
oeuvres africaines dans les langues etrangeres; 

15°) Encourager et developper dans le continent africain 
un artisaoot echappant aux speculations aercantiles; 

16°) Associer plus activenent et plus massivoaont les fe;:lJ:les 

et la jeunesse africaine a la conservation, a la transmission et 

a 1 I GpanOUiSS8icl8nt de notre pa tri;:10ine CUl turel; 

17°) Creation de prix destines a recompenser les productions 
los plus authentiques et les plus utiles des artistes et des ecri­
vains africains; 

18°) Susciter uno action plus soutenuo en faveur des mouve­

ments africains de liberation nationale en vue du renouveau artis­

tique, politique et ideologique; 

... I. 0 
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19°) Prendre conscience et faire prendre conscience aux 

masses populaires eta l'opinion internationale de la valeur et 

de la portee du co8bat de liberation nationale; 

20°) Mettre en relief et propager largoment par taus les 

moyens de diffusion dent disposent les Etats Africains, les donnees 

reelles des luttes de liberation; 

21°) Les mouvements de liberation africains doivent avoir 
la possibilite de participer concretemont au sein des institutions 

de culture africaine a l'action culturelle unifiee; 

22°) Pernettro entre les differents pays la circulation et 
l'etude des experiences africaines dans los donainos de la decolo­

nisation culturelle sous toutes ses formes : histoire, langue, 

enseignement, etc •.• 

23°) Donner a l'Afrique eta son Histoire la primaute sur 
les plans de la recherche, des rencontres entre experts et honl!lles 

de science africains dans les programr2es des etablissements seo­

laires et universitaires; 

24°) Apprecior les oeuvres africaines solon les normes pro­

pres au continent et selon les imperatifs do la lutte de libera­

tion et de l'unite. Creer a cette fin en Afrique des institutions 

culturelles appropriees; 

25°) Encourager les createurs africains, dans leur mission 

de refleter les preoccupations du peuple afin de combler le fosse 

creuse et maintenu par l'alienation coloniale entre les elites 

intellectuelles et les masses populaires; 

26°) En participant au conbat de leur peuple, les artistes 
et intellectuels africains pourront retablir la verite historique 
mais aussi aider aux combats liberateurs en los faisant connaitre 

en Afrique et en dehors de l 1Afrique; 

.. ~I . . 
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27°) Participation du peuple dans los decisions, l'organisa­

tion et la gestion en r;1atiere econonique, sociale et culturelle; 

28°) Deternination du node d'appropriation par le pouple do 

toutes les ressources naturelles et des principaux noyens de pro­

duction; 

29°) Traduction de l'Africanite dans : 

a) l'unification du nouve;,wnt syndical africain 

b) lo developpoment des organisations de masse 

(jeunesse, fe=e, etc •.. ); 

30°) Promotion d'un prograr.~e do cooperation technique inter­

africain, pour pallier notamwnt los ravages de la "fui to des 

coBpetences"; 

31°) Acces effectif de taus los enfants ala scolarisation 

primaire sans distinction de sexe, de race ou de religion; 

32°) Alphabetisation nassive ot fonctionnolle des adultes; 

33 °) Developponent des moyens cul turels .permo ttant rl' accedor 

le plus directenent aux aasses (cinemas, theatre, radio, television); 

34°) Creation au nivoau des campagnes et des entreprisos 

d'unites culturelles susceptibles de : 
a) diffuser le s connaissances scientifiques eler:1entairc,s; 

b) diffuser les oeuvres artistiques du patrinoine afri­
r.ain et nondial; 

c) stir.mler les activites culturelles dans los zones 
ruralos par l'utilisation des moyens d 1 inforaation de nasse; cons­

truire des musees pour enrichir intellectuolloment les populations 
des zones les coins developpees; 

35°) Recense;nent des folklores africains ot leur diffusion 
au sein des r,Jasses; 
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36°) Panafricanisation et regionalisation des universttes 
ot des instituts techniques, lioux de rencontre do la jeunesse, 
ces centres de culture devront permettre a tous les etudiants 
africains de poursuivre leurs etudes dans los conditions los 
neilleures; 

37°) Instauration entre les Etats mombros de 1 1 0,U,A, d'un 
systeme d'echanges do documents et d'experience en matiere d'edu­
cation de masses; 

38°) Echange de progranr:les a caractero economique, social 
et cultural entre radios, T.V. et cinematheques africaines, on 
utilisant en particulier 1 1U.R.T.N.A.; 

39°) Organisation de seminaires culturels inter-regionaux 
d'expositions de peinture et d'objets d'artisant, en vue d'enccu­
rager le developpeaent economiquo et social de notro continent; 

40°) Contribution au projet de l'Histoire genera~de 
l'Afrique entrepris par l'U.N.E.s.c.o. 
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COLLOQUE DE CINEASTES AU PREMIEH J!'ESTIVAL 

CULTUREL PANAFRICAIN. 

CONCLUSIONS GENERALES ET RESOLUTIONS ADOPTEES PENDANT LE 
COLLOQUE DES CINEASTES .A.FRICAINS o 

Repondant a l'appel de l'O.U.Ao, des cineastes africains 
representant les pays suivants 

Alg8rie 

Afrique du Sud 
Angola 
Cameroun 
Congo Brazzaville 
Cote d'Ivoire 
Ethiopie 

Ghana 
Gu~nee 
Guinee Bissau 

Haute Volta 
mali 
maroc 
Mozambique 
Nigeria 
R.A.U. 
Senegal 
Soudan 

se sont reunis en un colloque du 24 au 31 juillet 1969 dans la 
salle Ibn Khaldoun a Alger, dans le cadre du preaier Festival 
culturel panafricain. 

Apres lecture du rapport d'activite etabli par les cinoas­
tes sonogalais qui avaient ete charges a des reunions procedentes 
de preparer une conference a Addis-Ababa, l 1assemblee generalea 
procede a l'election du bureau de la session qui aurait a diriger 
les travaux. Ce bureau conprenait un pr6sident (r,L RACHEDI, Alge­
rie), trois vice-presidents O.L SE]!lBENE OUSMANE, S6negal, I'Io D6sir6 
ECARE, Cote-d'Ivoire, et M. Lionel NGAKANE, AoN.C.) et un secre­
taire (W!. Ahmed BEDJAOUI, Algerie). 

. . ~I . ., 
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Apres doux seances pl6nieres, l 1 asseDblce generale s 1est 

scindee ron deux conites. 

Lo prerJ.ier coni te, preside par Monsieur DJIBRIL DIOP (Sene­

gal)' ctai t le co:::i t6 de la presse' des publications ot des confe­
rences. 

Le deuxiene cord to, preside par Monsieur ZEROUALI (Maroc), 

etait lo comite de 1 1 exploitation, de la distribution et de la 
production. 

Pendant que le s deux cor.1i tes siegeaient, le Bureau de la 

reunion a redige un avant-projet des reglements d 1application d 1une 

association panafricaine du cineoa. Le principe de la creation de 

cette association a et6 adopt6 a l 1unanioite; 1 1association sera 

effoctivement creeo a la prochaine reunion qui doit avoir lieu 

a Addis-AbGba. 

Los resultats pratiquos et los conclusions des deux coaites 

et du Bureau font 1 1 objet de documents supple;:wntaires. 

Conformenent aux conclusions des deliberations de l 1asseo­

blee g6nerale et considerant : 

1) que le film est le ;;lOyen le plus sur et le plus rapide 

de restaurer ot d 1affirner la personnalite africaine; 
2) cue le film est un puissant facteur du developper.:J.ent 

econooique, social et cultural, coi:lOe aussi du developpement de 
1 1 education; 

3) que le filo est un instru;:~ent audio-visuel puissant dans 

la lutte centre 1 1analphabetisoe; 

observant d 1autre part : 

1) que l 1art cinenatographique n 1 occupe encore qu 1 une place 
tres restreinte dans los prooccupations nationales de la majeure 
partie des Etats africains; 

2) qu 1aucune politique n 1 existe qui puisso assurer la coor­

dination entre los Etats membres dans los domaines de la produc­

tion, de la distribution et 1 1 oxploi tation en r,Jatiero cinematogra­

phique; 

... I . . 

- l 

__ I 
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3) quo la plus grande partie des Etats africains no oont 

p2.s los maitres do lour marche nF.ttional, la distribution et l'ex­

ploitetion etant encore entre los nains soit de societes etran­

geres, soit de filiales nationales d'ontreprisos etrangeros; 

4) que los structures techniques et adi:'inistratives actuel­

les font obstacle au doveloppemont d'industries cinenatographiques 

nationales. 

L 1 assenblee generale re comaando que 1' 0. U. A. accorde un trai­

toment prioritaire a l'industrio cinematographiquo. 

Los cineastes africains ont formule los conclusions et los 

reso~utions suivantes, qui so divisent en trois categories 

1) La decision a ete prise de creer a Alger un bureau de 

presse qui rostera ouvert jusqu'a la reunion d'Addis-Abeba. 

2) L'Assenblee a charge la Guinee"' d 1 6tablir un rapport sur 
los problenes au' ir:lpliquent la distribution, la production et 
l'exploitation. 

3) Un avant-projet des reglements d'application presents 

par le Bureau a 8t6 approuve pour servir de docunent de base a 

let reunion d'Addis-Abeba. 

Ci-apres un resune de ces trois chapitres. 

Chapitre A : 

Un bureau de presse 6tabli a Algor restera ouvert jusqu'a 

la reunion d'Addis-Abeba avec le li1andat suivant : 
- tenir un registre des cineastes africains; 

- publier et distribuer un bulletin do nouvelles, etudier 

la creF.ttion d'une revue des films africains; 

- favoriser taus los moyons qui permettent de faire ccn­
naitro los cinoastes africains et lours oeuvres, particulierc;:Ient 

en obtenant au'ils soient cites dans les publications et annuai­

res professionnels. 

' ' 

. .. I . . 

I 
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1 1 Asse::1blee gene redo a charge le Bureau de pre sse d 1 6tablir 

des rapports techniques sur les points suivants : 

- Crc5ation d 1 une cinenatheque panafricaine dent la fonction 
sora de conserver les filns e.fricains et tous los filr.1s ot negR­

tifs dent los cineastes et los producteurs pourront lui faire don, 
sEws co pendant conprori1ettre aucun de leurs droi ts. 

- 1 1 Asseablee r8cor:u-1ande aux Africnins de prendre toutes 

dispositions utiles pour garantir aux filns le benefice du copy­

right. 

- Elle re cormande en outre : 

- la creation d 1un festival ouvert aux souls films afri­
cains, a organiser en un lieu qui sera chcisi a Addis-Abeba; 

- la libre circulation des films africains, dans le cE!dre 

en particulier des ochanges relevant de la culture et de 1 1 infor­

nation; 

- la cr6e.tion d 1une revue cinomatographique africaine 

publiee en trois langues (arabe, anglais et frangais) et distri~ 

buee de.ns tous les pays. 

Chapitre B : Cineastes africains. 

1 1 Assonblee : 

1) denande aux Etats africains de fE!voriser l 1 organisation 

c1 1 une conference des cineastcs africains a Addis-Abeba en vue de 
le. creation d 1une association panafricaine du cinena et de contri­

buer a cette organisation; 

2) espere que tous les Etats africains edifieront les 
structures requises pour contribuer a creer et a faire progresser 
l 1 industrie cin6matographique en Afriaue on pronulgant des lois 

et reglements pour 1 1 industrie cinematographique en soi et en 

contr6lant les reccttes, la distribution des billets, los pro­

grammes, etc ... 

. .. I . . 
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3) denande la creation d'uno organisation de tous les Etats 
c1ont le role senti t do favoriser la production cinematogr;:;phiClUe 

africaine et de cocu~cuniquer une i;,1pulsion continue a la distribu­
tion de filns africains. Cette organisation pourrait etre une 

institution specialisee de l'O.U.A. et son mandat serait do coer­

donner les efforts des Etats JCJembres dans le donaine du cinema; 

4) demande la pronulgation d'une loi de soutien de l'indus­
trie cimkmtographique dans tous les Etats africains; 

5) der:J.ande la revision du systerne fiscal actuellement en 

vigueur en vue de stimuler et de proteger l'industrie et l'art 

cinenatographiques; 

6) demande l'etablissenent de relations utiles avec los 

cineastes des autres pays qui luttent contre le racisr:J.e et pour 
la justice sociale. 

Chapitre C : Avant-projet des reglenent d'application. 

Get avant-pro jet a ete coJ!Hnunique au Bureau de 1 'Assemblee 

qui a adopte le texte suivant (voir lo docur~ont). 

Chapitre D : Conclusions generales. 

Los cineastes africains rounis en un colloque dans le carlre 

du prenier festival cultural panafricain ont decide : 

1) de creer un Bureau de presse confie a l'Algerie; 

2) de charger la Guinee d'etablir des rapports techniques 

sur la production, la distribution et la cooEtercialisa tion; 

3) de conserver au Senegal la fonction dG Secretaire gene­
ral en vue de la preparation de la conference d'Addis-Abeba; 

4) d'el·ire un comite de coordination cooprenant 
- un president honoraire : M. Lionel NGAKANE (A.N.C.) 

- un president : m. Almed HOCINE (Algerie) 
- quatre 6.el'lbres : li'Ioe. La;nine JIKIN (Guin6e) IH. Youssef 

CHAHINE (R.A.U.), M. Savmel FERENJI (Ethiopie) et M. Ousnane 

SEMBENE (Senegal). 

Le cooite aura pour mandat de coordonnor les travaux des 
trois bureaux nentionn6s ci-dessus jusqu'a la conference d'Addis­
Ab0ba. 
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ASSOCIATION PANAFRICAINB DU CINEI.'lAo 

PROJET DE REGLE!\1ENTS D1APPLICATIONo 

I.- OBJET ET COMPOSITION DE L 1 ASSOCIATION o 

Article prenier 

Nous, cineastes africains, reunis en des conferences ante­
rieures coru::te aux conferences tenues a Alger pendent le J,ireriier. ·• 

Festival cul turel panafricain, degid<ilna~: par le present texte la 

fondation d 1 une ASSOCIATION P"lliAFRICAINE DU CINETh'lA dent le siege 
86 ra a 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 • 0 0 

Article II : 
L 1 A.P.C. aura pour objet : 

1) de favoriser la creation d 1une structure pour 1 1 organisa­

tion du cinena africain et pour la Bise en application des dispo­
sitions existantes; 

2). d 1au6liorer les conditions de distribution des films afri­

cains; 
3) d' appliquer des prograru"1es de forr:mtion de technicians C.u 

cinena et d 1 echange de specialistes; 
4) de creer un institut africain du cinema et de faire connai­

tre celui qui existe au Caire; 
5) de lancer des publications destinees a rlieux faire connaitre 

le cinema africain et c1 1 appuyer les publication's qui existent; 

6) de coordonner les activites afin de faciliter les coproduc­

tions; 
7) d 1 organiser des reunions et oanifestations poriodiques de 

toutes sortes pour faire connaitre le cinena africain; 
8) et generalement de creer les conditions de nature a_stisu­

ler le cineBa africain. 

Article III : 
Taus les particuliers africains, toutes les personnes norales 

africaines qui se consacrent professionnellenent au cine;na peuvent 
lltre ner.1bres de l 1 A.P.C. 

Les cineastes se conforr.1ant aux reglenents d'application de 
l 1 A,P.Co sent consid6res coone etl'l.nt meobres de l 1 associationo 

0. o/ .. 
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1 1association est dirigee par un Conseil executif compose• 
d 1 autant de r.wGlbres qu 1 il y a de pays africains. 

Le Conseil executif clit au scrutin secret le bureau suivant 

perni les membres de l 1association : 

- un president 
- deux vice-presidents 
- un secretaire et un secretaire adjoint 
- un trcsorier et un tresorier adjoint. 

Les menbres du bureau sont elus pour deux ans. 

Article IV 

Le Conseil se reunit sur convocation du bureau ou a la de­
mande de la moitie de ses membres. 

Des proces-verbaux sont otablis pour toute reunion. 
Les proces-verbaux sont signes du president et du secretaire. 

Article V : 

1 1 Assembloe gencrale se reunit tous les deux ans ou sur 
convocation du Conseil. 

Son ordre du jour est ctabli par le Conseil. 

Le bureau de 1 1 Assemblee gonerale est le bureau du Conseil. 

Il est donne lecture a 1 1Assemblee generale des rapports 
relatifs aux activites du Conseil, aux finances de l 1Association 
et a son fonctionnement. 

L 1Assombl6e generale delibere sur les questions inscritos 
a son ordre du jour, approuve le cor;~pte rendu de la derniere 
reunion et adopte le budget de la prochaine reunion. 

Lo bureau du Conscil executif etablit un rapport annuel et 

un recueil de sesr':ro~.Ss-verbaux 

mcr.1bres c1e l 1 Association. 

·---.r 
qui sont communiques a touer-·fe-s·':i· 

-~--- ... Y. 

. '· r. ·'-
' 

, . 
- ~- i -· 

•• 
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Lcs cotisations annuelles sont fixeos par l'Assembleo 

generale pour chaque periodo bionnalo. 

Los depenses doivent etre autoriseos par le president 0t 

le tresorier • 

Le r~gloncnt interieur de l 1 Association arrete toutes les 

autres formes de financement et statue sur toutes los questions 

non oentionnees dans le present texte. 
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RAPPORT DU COUTE PREPARATOIRE 

Le Comite Prepcratoire du Premier Festival Culturel 

Panafricain a eu l'honneur de presenter aux 11eme et 12eme 

sessions ordinaires du Conseil dES llinistres de 1' OUA deux 
rapports traitant de l'Etat des preparatifs materiels et du 

budget du grand evenement culturel que constituait le Festival 

d'Alger, 

Ces deux rapports etaient la synthese des travaux de 

~uatre sessions du Comite Preparatoire et de deux sessions du 

Comite Directeur, definissant les grandes lignes du Festival, 
les disciplines en competition et les reglements interieurs 

les regissant. 

Depuis lors le Comite Directeur du Premier Festival 

Culturel Panafricain a poursuivi, en collaboration etroite avec 

la Commission Nationals Preparatoire Algerienne, la mise au 

point des preparatifs materiels. 

Parallelement des missions etaient effectuees aupres de 

l'ensemble des Etats membres pour les informer largement et les 

aider a constituer des Commissions Nationales Preparatoires. 

L'ensemble des reunions du Comite Preparatoire et du 

Comite Directeur, les problemes financiers du Festival ainsi 

que les missions tant en Afrique qu'a l'exterieur du Continent 

feront l'objet du rapport general qui sera presente ala 14eme 

session budgetaire du Conseil des Ministres en Fevrier 1970 a 

Addis Abeba, 

Ce present rapport se contentera done d'etre un simple 

document d'information sur le deroulement du Festival et les 

premieres conclusions que l'on peut en tirer d'ores et deja. 

I - PARTICIPATION 

Le Premier Festival Culturel Panafricain s'est deroule 

a Alger du 21 juillet au 1er aout 1969. 
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A la reunion .des---Ghef.s-d-e-dBlBgations-comroque~ le dimanche 

20 juillet a 18 heures au Palais des Nations, nous avon~ note la--par.:: 

ticipation effective des 26 Etats._membres et__dea .. 6 _ mouvan1enta de 

liberation n.ationqle .sui.Yan-ts--·: 

1 - ALGERIE 

2 - CJ\J'r:EROUN 

3 - CONGO BRAZZAVILLE 

4 - CONGO KINSHASA 

5 - COTE D' IVOIRE 

6 - DAHOMEY 

7 - ETHIOPIE 

8 - GHANA 

9 - GA!1BIE 

10 - GUINEE 

11 - HAUTE VOLTA 

12 - KENYA 

13 - LIBERIA 

14 - LIBYE 

15 - !~ALI 

16 - MAURITANIE 

17 NIGERIA 

18 - NIGER 

19 - ROYAUME DU !~AROC 

20 - SENEGAL 

21 - SOUDAN 

22 - TAN Zl\I'II E 

23 TCHAD 

24 - TOGO 

25 - TUNISIE 

26 - ZAl'TBIE 

MOUVEMENTS DE LIBERATION NATIONALE 

27 - AFRIQUE DU SUD (A, N, C, ) 

---
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29 GUINEE BISSAO ET ILES DU CAP VERT ( .. ·. 
(P.A,I.G,C.) 

30 - l\JIOZMmiQuE (FRELD:IO) 

31 -- N .1\J\UBIE ( SWAPO) 

32 - RHODBSIE DU SUD (Z.A.P.U) 

Au cours de cette reuniqn ies Chefs C.e C.elegation ont 

ete informes par le Secretaire General de l'OUA, le President 

du Comit8 Preparatoire et le President de la Commission Nationals 

Algerienne, de toutes lDs dispositions pratiques prises pour 

la tenue des differentes activi'Ges :i.nscri tes au progamme du 

Festival (ceremonies d'ouverture et de cloturE., Organisation 

du Symposium, Disciplines 021 comp<Hib.on, regleme;:rtz general et I 

interieur .Les regissant, composition des jurys, Semaine du 

film africain, Exposition, problbmcs materiels - logement, 

rep as 9 tl'ansport P sen tO etc, 

II .... CEREi\iONIE D 'OUVER~'URE 

Le Festival a <He soJem:e:U.&rhc::l·:; ~mr,Igcu:e _:_.-; ?1 juillet 

1969 sous la presidence effeo bj_vc clc Son Excellence HOUARI 

Boumedienne President du Conseil c1e la Revolution, Chef d'Etat 

de l'Alg~rie, President en exeroice do la Conference des Chefs 

d'Etat et de Gouvernement do l 'OlJIL 

a) -- A 11 heures RU Palais rlc•s Nations J.e Chef d'Etat 
. ...----··-~---

du pays hilte a preside 1' ouve:c·.tu:re officielle du Symposium 

en presence de toutes les delegations africaines et de taus 

les invites de marque du Fe~ltivaL Le magistr-al discours pro-­

nonce a cette occasion per le President Boumeili.enne devait 

servir par 1a suite de base a<.l;( t:ca··;aux du Symposium. 

'b) --- !...1_6 hou~·:('JE un d8file l'Jopul:1i:ce a travers les :c·l 

rues d 'Alger groupant tou:o. les pa;y~ participrm.ts et les mouvG-· 

ments de liberation a dor:_,'le le coul'J d' e;woi des i'estivi tes 

artistiq_ues dont Alger allai t 8t.;~e le theatre pendant dix 

jours. 

c) - A 20 heures su:r le Stade des A."l.assers, la Com­

mission Nationale Algerienns a of:f:'e:rt D. ses hotes, un gala 

de danses folkloriques de toutes J .• :::o: J:ogic'ns r1.e l 'Algerie, 

avec a 1 1 appui 9 un imprGS<'i011!:lal1. t tir cle feme d' artj_fice, 

. ; . ) 
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III - DEROULEITENT DES MANIFESTATIONS ARTISTIQUES BT CULTURELLES 

1 - Theatre : 

Treizepays ont presente (soit en matinee soit en soiree) 

dans la salle du Theatre National Algerien (TNA) une piece 
de theatre tiree patrimoine- cul:tur.el af.rio-ain_.. a _l 'exoeption . 
d'un seul etat membra.' 

Les pieces de theatre ont ete interpretees en Arabe, 

en Amarique (Ethiopie) en Anglais et en Frangais, et chaque 

participant disposait de deux heures pour presenter son 

spectacle, 

2 -Ensemble Instrumental Traditionnel 

Dix sept pays ont concuuru dans cette discipline, dans 

la salle El /.[ouggar. Chaque candidat devai t en 45 minutes 
presenter un repertoire de musique africaine (accompagnee ou 

non de chant) executee par des instruments de musiqu~ authentique­

ment africains. 
Il est a souligner que beaucoup de pays ne se sont pas 

conformes a cette derniere disposition et ont utilise indif-
" .. --·- . , ..... ""~·· - ······-······--·· ~----· "'""' 

feremment des instruments africains et europeans, alors que 

l'interet tle cette discipline reposait essentiellement sur la 
dernonstration de la capacite de nos instruments nationaux 

traditionnels d'interpreter ala perfection nos chants et notre 

musique. 'I 

3 - Orchestra moderns 

Douze pays ont participe a cette competition ou chacj_ue 

concurrent disposait de 45 minutes pour executer un repertoire 

de musique africaine avec des instruments importes non africains. 

Cette discipline avait ete choisie pour rapprocher et 
comparer la productionmusicale africaine interpr~tee par des 
instruments africains authentiques et la mlhne musique africaine 

executes pc:r des instruments non africa:Lns. 

Il faut rec~nnaltre que la aussi, des difficultes 

ont surgi._ D'une part, certains orchestres se sont purement 
et simplement contentes de "chauffer" la salle avec du jerk 

et autres musiques afro-americaines, negligeant gravement 
leur propre repertoire na.tional pourtant ·riche et varie, 
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D1a.utre pal't, ls jury s 1est tr.:uve place davant des orches­

tras symphoniques bToupa.nt une centaine d'executants, et de formations de 

musi,iue moderne de danae composees de 10 a, 20 membres. Les deux .genres bien 

qu'interprl'!tant des morccr•u::;: .'.'.ttlithentiquement africains, etaient difficiles 

a classer dans une m~:ne catec;orie, le reglement general etant reate trap 

vague sur oe point. 

4·- Chants (chorale o~ soia) 

Vingt. pays s' etaient inscri ts dans cette discipline, pour 

laquelle chaque candidat dev8.it pr8senter en 45 minutes un reci.tal de 

chants (accompagne ou non de musique) soit sous forme de cheour avec plu­

sieurs participants, soit par un seul chanteur en solo, 

La aussi, quelques confusions ant ete deplorees, 

Cette di .. cipline pour certains participants, nc fut que 

la repetition de leur Ensemble Instrumental. On a vu un pays qui s'etait 

produi t en choeur se raviser deux jours apres son passage pour faire ins­

crire la m~me production sana aucun chan:;er.-.ent dans la discipline Ensemble 

Ins tru:·nental. 
Certes, il faut reconnal:tre que la musique africaine est 

piatiquement toujours aocopacnee de chants et il peut paral:tre difficile 

de diseocier un Ensemble Inatrumental, d 1 Ui1 choeur soutenu par des ins­

truments de musique, 

·Pourtant, si dans le cas de !'Ensemble Instrumental, le Jury 

s'interesse surtout a la qv. lite de l'execution instrumentale definie 

dans lee crit:ores resissant cette discipline, par centre, pour le choeur 

les instruments de musique ne sent dans ce cas que des supports et des ·ac-' 

cessoires (npn negligeables evidemment) de la partie chantee a qui est 

accordee la priorite, 

5·- Ensemble folklorique de danae. 

Vingt deux ])a;ys se sent produi ts au Stade des Anassers dans 

cette discipline ou chaque participant disposait d'une hcure pour presenter 

ses d.ances tradi tionnelles : all.thentiques. 

Ces danses deva.ient ~tre exeoutees dans leur verite a:rtis­

tique traditionnelle et la caracteristique de leurs fie;ures, 
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Certes, pour un souci de presentation sur une scene des 
arrangements pouvaient etre faits pour aider ala perception des 

intentions sans pour autant nuire a 1'authenticite de l'oeuvre. 

Dans 1 I ensemble-, .. -les-.numer.oB_:t:DJ.klOTi{JU .. e.s-··-prB.oontes a 
Alger ont satisfa.it nos legitimes ambitions. 

6 - Ballets. 

Six pays seulemont se sont inscrits dans cette discipline 
ou chaque con0'..1.rrent disposal t de 45 minutes ·pour produire un sp.ec­
tacle de danses inspirees du repertoire traditionnel et presentees 
dans la forme elaboree en ayant recours a la cheregraphie et a 
la composition moderne. 

Si le ballet doit etre essentie1lement base sur l'utilisa­
tion de tous les elements du folklore pour s'illustrer pleinement, 
il reste fondamentalement la forme supreme de la Dan~e. Le Ballet, 
en effet, oblige la danse en s'imposant a elle, a muitiplier son 
1angage, a le diversifier, a rechercher une ecriture corporelle 
de plus en plus complete et a se servir des moyens d'interpreta­
tion et de moyens techniques de plus en plus complexes. Ce faisant, 
le Ballet demontre l'evidente verite que le fond commande la for­
me, que 1' exigence d 'ur. theme, d 'une intrigue amene ha ture1lemen t 
et obligatoirement a developper tous les autres aspects techni­
ques de cette discipline. 

C'est pourquoi, nous formu1ons l'espoir que pour les pro­
chains festivals,nos Etats membres, accor:ient aux Ballets l'impor­
tance qui s'attache a une forme elevee d'expression culturelle. 

DISCIPLINES NON CO:MPETITIVES 
7 - Semaine du film africain. 

Ouverte a tous les Etats membres de 1'0.U.A. et aux mouve­
ments de liberation, la semaine du Film Africain etait 1 1 occasion 
ideale pour permettre a nos cineastes de se rencontrer, de faire 
le point du cinema Africain, d'en discuter les donnees et de 
faire des recommendations et des suggestions aux autorites natio­
nales et au Secretariat de l'O.U.A. 

. ... / .. 
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0 1 est ainsi que pax·all0l<Jment aux projections d.o films 

ai'ricains sui vies <le de bats fruc-tueul!: se tenai t un S;y-mpoli!iura des cineastes 

africains groupant U.es rcssor·:;.Lssants dument mandates de 18 Etats africains. 

Lc's oonclns:i.c. .. I-:<C c.0 ce sympcfl>ium qui feront 1 1 objet d 1un rap­

port separe adresse au Ccnsei1 Cul tt:rel Jlf.~icain, pct!vent se resumer ainsi: 

a) Creation a Alcer d 'un Bu.t'eau de P:.:oesse charge de tenir 

un fichier des cineastes africains, d'editer et de aiffuser un bulletin d 1in­

;_;.formation et de liaison, prelude a une revue africaine du Cinema, de fai­

re connal:tre les cim\astes afr-.i.oaino et les oet.vrcs, ;1otaminent par leur ins­

cription aux annuah·cs et pupbl;_cations professionnelles ihternationales, 

b) Confier a la Guim1e le soin de redi[;er des rap:ports teclmi­

ques concernant la. production, la dist:::ib1:tion et l'exploi-tation. 

Genural. 

c) Reconduire le Senegal ~-ans ses fonctions de Seorc;tariat 

d) T~lire tin Comi te de 1Joo:;;·clination ailwi compose: 

- l':cesiCi~!!i...\!~hoq_9.~E-2 ' Lionel N' Gakanc; 

- P~:§~ident ; Ahmed Hocine 

- I~em~n·e s/::. __ .......__ .. 

"foussef Chahine 

SamueJ. Ferenji 

O.::.snane Sen1J8no 

(AIW) 

(Algerie) 

(Guinea) 

tR.A,U.) 

(EthioPia) 

(Senegal) 

e) Souha'. ter q_U3 les Etat.'J membr0s de 1 1 0UA et lc Secretariat 

G<!i·.:eral de l 'OUA fsvorisent 13. :cenni·.on a kldis Abeba des Cineastes africains, 

• en vue de la constitution d'u\F' .~J_!li<l.\!_R,'.~.i!.tf::i.ca;il'l_tL,.dl!._Qinema (U,P,A.C,) 

7.- :llixposi ti 2~ 

Leo exposition;;; d"oeuvres d 1 art ancif~n et moderne, d'arti­

sanat, de peinturo et des teEtcG litteraires. o~t ate realisees et presen­

tees dans les lieux suivants1 

a)­
b)-

i::Usee ~--~~..'l'l-l!;_{\_~ts_ : pour les ArtG Africains anciens. 

Hall de 1' Hotel de Ville • nour les Arts plastiques et _., ....... ~..--.--..-___..._,...., -
la p~inture modsrne 

L 
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_cf--Kusee des Ar~s traditionnela:_po~le~ts. populairos 

anciens et Arts .tradition-

nels anciens • 

. ___________ __A).-'8alle dE!_'LA2j;es : pour 1' artisans~odertw----· 

c)-. Bi blioth6o';!.~~J:.29..q,!,!l;J:l<mr-le-a..ll:vres-anc.i.ana et mo­

dernes, 

Oraienant des le debut, que les objets d 1 arts africains an·­

oicu~-provetlan-ce de nos E:tats membres, ne scient pas suffisamment represcn-

tatifs de la vaJ.our r6elle de notre culture, la Commission National a Algeri<m-

ne n 1 a pas hesite u dep~cher a travers l 1 Europe et los mtats Unis, des missions 

cha.rge<>s de n6gocier 1 c pret d 1 objets afri cains de v"leur dent notre Oontincmt 

a <ote spolie et cqu:i. fvnt la richesse des musees europeans et americains. 

Cette ;,eureuse ini tiativ'' algeriennc, et l!!, quali te des 

objets venus d 1 Afri<lue, ont assure a 1 1 ensemble de nos Exposi tiona un succcs 

larcemcnt suscri te;; 

9·- Production diartistes invites 

Pour agremonter le ,,ro,;,:ramme des syeotacles et permettre 

a chaque troupe d 1 obtenir au 'moins tine journee de rel>os, le Comite Prepa­

ratoire avait adresse des invitations a des artistes alricains et Afro-amer~-­

cains do renommee interru tionale pour se produire D. Alc;er. 

H;yriam 1·iakeba1 Vicky Blain, Nina S:l;mone, !·:ax Roach et Abi)c;:r 

Lincoln, .Archie Shepp et des vedettes camercunaises do la chanson ont offcr'G 

_?.'Jblouissants spectacles tout au lons du Festival on altGrnance avec nos 

~roupes nationales, 

" 10.- S.yrnposium Or{l'anise sur le theme: 

" La oul ture Africa:i,_t)2_ 1 Ses reali tes, son rOle dans la lnt·~u 
. 

de liberation, dans la consolidation de 1 1 Unite Africains et dans le devclo, ... 

pement Economi (iUS c'• Social de 1 1 Afi'ique" le symposium s 1 est deroule au Paloc! 3 

des l~a.tions du 21 juillet au 1er Aou:IJ ·1969. 

i 
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Ce t t e extra.ordina.i.r<>--renoon tr o d&a-.hOIDI!!eJ;- de Cill tUre 

de notre·-Co~i.ssant ia Culture· A:friceiL1G replao,ie cianfil son 

contexte .historiq_uc et depouille -de--toiUL.l.G-S--a.Mis~stifi-oaieqrsl en 

amplifiant son re1o sur le triple plan de la lutte de liberation; de factour 

d'unite et de devoloppement, pour en.faire un front.avanee .d. 1~ lutte ~ti­

.i.Jllp~·-ei; .4.tFw-col.o.tU.alls'te-r ce'ti;e· roncontre a justifies-a elle seu.la, 

par son succes c·~ pc.r les perepectivee d'aveni:J:. q_u'elle a ouverte~ la justessc 

de la tenue du Premier Festival Cultural Panafricain • 

.Le f•lanifeste Cul turel Panai'ricain d' Alger, veri table 

charta. cillturelle de notre Continent, servira desormais do base a toutes 

nos rencontres cul·mrelles ~ venir et fera l 1 objet d'un enrichissemerit per­

manent~ 

• 

-----, 
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' our los six (6 disciplines on comp~tition h savoir 

thf1'·\~r,o. , ensemble instn1mento.l tracli tionnol, orchestre moderne 

chant, ensemble folkloriquo ot ballet, il avait ~t~ pr~vu, l'at= 
tribution des trois prix (medaille d'or au premier, medaille 

d'argent au second et medaille de bronze au troisieme) • 

Pour attribuer ces prix, il a ete constitue un jury 

de cinq membra s pour chaouo discipline • 

10/- JURY 

La constitution des jurys a pose au Comite preparatoire 

quelques problemes. En Avril 1968 il a ete clemande a chaaue 
Etat membre d'avoir a fournir au Secretariat General de l'O.U.A., 

une liste de personnalites suscoptibles de f'aire partie des 

membres des jurys._ 

En Janvier, F'evrier, Ilars, Avril et Juin 1969, le oomi te 

directour a renouvolci aux Etats membres cotte demande helas 

sans trap de succes. Certes des Septembro 1968, nous disposions 

d'une pro1niere listo fournie par 5 pays mombr·es de l'O.U.A. 
Cette liste ot los noms qui nous ont 6te communiques jusqu'au 

8 Juillet 1969, ont sorvi de base a la constitution des jurys 
presentes le 20 Juillot a l'enseable des chefs de delegations 

reunis a Alger, h la veille de l'ouvorturo offieielle du 

festival. 

Dans la composition des jurys le Comi te prepE;ratoire 

a exige r·ue chaque jury de 5 membres compronne au mains une 
personno parlant arabe, une autre d' expression an,:;laise et une 

troisieme s'exprimant en francais. D'autre part, le critero de 
repartition g~0{'::!'2 phique devai t autant t'.uo possible ~etre 

rospecte.-

Il est evident auo la mise en·application oor-rocte de ., 
toutos cos dispositions depecdait en grande partie de la bonne 

volonte des Etats mombres. 

I 
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Or non seulemont, la listo des candida.ts.=jures ne 
s • allongeai t pas, mais.--par--<rurcl'<lit~-· cer-taines porsonna.li tes 

retenues·ne pouvaient plus offectuer le deplacemont d'Alger 

pour de multiples raisons. Ajoutons a 'cola qUO lors de la reunic~ 

des chefs de delegations, le 20 Juillet, certains Etats·membrcs 

ont recuse certains oo leur res:cortiss~nts retenus et propose 

d'autres noms, pour lesquols le Comite Preparatoire n'avait 

plus aucune possibilite de verifier leur capacites en etudiant 
leur curuculum vitae. 

Ce n'est done en definitive que le 21 Juillct a 13 hcu­
res; a quelques heures seulemont du debut des spectacles, que 

les jurys ont ete completes •. 

' Faut-il signaler que malrre cola, certains jurys.sc 

sent vus au fil des jours reduits par l'absence de certains de 

leurs membres rotenus par d'autros occupations.-

Cet etat de choscs roe:rottable, explique certaines 

des difficul tes que les jurys ont rencontre dans 1' appreciatio;-

d~ 'certains numeros, clifficultef:'- qu'iis'ont consig:ne dans- des 

rapports qui feront 1' objet d 'uno comrimnication direci ~· a\1, ' con-· 

seil culturel africain pour. eviter a l'avenir de·tclle13dnsuffi·-

sances.-

2 PRIX ET V!EDAILLES 

Chaque discipline est regHl par un re{"lomont,-~enera.l 

definissant los crit~ros cl' appreciation et de notation.-
• I . 

Les jurys ont' ·~:l;e invites pa~ le Ccimi te Preparatbiro 
''· . 
modifier les ·cri teres .de leur discipline respective en y appor-· 

tant des precisions et des cri teres supplement aires juges ino ic: 

pensables •. ce· faisant, · le Comi te preparatoire a demande aux 

presidents des jurys' de faire figurer' dans leur rapport. une e+· 

critique des cri teres proposes pa_r- le Comi te Preparatoire et 1.F· 

definition plus precise des differentes disciplines pour evitGr 
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a l' avenir Cles confusions coinmG cellos constatees Gn Juillet a 
Alger. 

Classcrnents par disciplines 

A - THEATRE 

ler senec;al 244 points M8daille d'or 

2eme Guinee 239 11 L!edaillo d'argont 

3eme Maroc 229 11 I!iedaille do bronze 

4eme CMe d'Ivoire 225 II 

58me Algeria 221 " 
6eme Nigeria 202 II 

69eme Tunisie 202 II 

8eme Conero Brazza 188 II 

9eme Niger 144 II 

9eme Ethiopie 144 II 

lleme Cameroun 129 II 

l2eme Ghana 144 II 

l3eme 1i1 ye 66 II 

B - ENSER'3LE INSTRU!.!ENT A1 IRADITIONrTEL 

ler Mali 49,5 M8daillo c1' or 
2eme Guinee 48 M8daille d'argent 

~3eme Nigeria 47,8 Medaillo do bronze 

4eme .lUge rio 47 
"~f 

5eme i.!auri tanie 46,6 ..._,o ""c 
ol!-~ 

6eme MaJ:'9C 45 ~"' 
~ 

7eme Ethiopie 44 

7eme Tunisie 44 

9eme RAU 43 '5 
lOeme Liberia 43 
lOeme Sene17al 43 
l28me Libye 41,6 
l3eme KanyS. 39,4 

l4eme Congo Brazza 39 

.; 0. 
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15eme Cameroun 

16eme Zambie 
17eme Ghana 

lor Algerie 
2eme Guinee 

38,7 

36,2 
32 

points 

" 
" 

C - ORCHESTRE 1\TODERNE 

3eme Congo Brazaville 
4eme Libye 

M8daille d' or 
Medaillo d'argont 
M8daille de bronze 

5eme Nigeria 
5eme Congo Kinshasa 

?erne Zamibd.e 
8eme Kenya 

9eme Mar99 
lOeme Mauritanie 
lleme Soudan 

12eme Zimbaw8 
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D - CHANT (Choour ou Solo) 

ler Algerie 187 points Medaille d' or 
2eme Guinee 185 " M8daille d'argont 
38me Mauritanie 178 11 M8daillo de bronze 

4eme Ethiopia 175 " 
5eme Nigeria 161 " 
6eme Libye 155 " 
?erne Liberia 145 11 

Berne Mali 142 11 

9eme Senegal 141 " 
lOeme Soudan 139 " 
lleme Tunisie 127 " 
12eme .ANC 126 11 

13eme Cameroun 120 " 
14eme Congo:-Braza 119 " 
15eme Zimbawe 118 " 
16eme Tanzanie 113 11 

17eme Ghana 112 " 
18eme Dahomey 79 " 
19eme,:iGambie 77 11 

20eme Tchad 72 " 



~---

1er. 

2eme 

3eme 

4~me 

5em& 

69me 

79me 

8eme 

9eme 

10eme 

11eme 

12eme 

13eme 

14eme 

15eme 

16eme 

11eme 

18eme 

19eme 

20eme 

21eme 

22eme 

1er. 

2eme 

3eme 

4eme 

5eme 

6eme 

Mali 

Libya 

Marco 

Guinea 

Senegal 

Algerie 

Cameroun 

Nigeria 

Soudan 

Niger 

Zambia 

Ethiopia 

Tanzania 

Mauritanie 

Liberia 

To had 

Kenya 

Ghana 

Dahomey 

Zimhabwe 

Haute Volta 

Congo Brazza 

Guinea 

Algerie 

Liberia 

Mali 

Tunisia 

Mauritanie 

E. ENSEMBLE FOLKLORIQUE --·-------------

48,80 

47,10 

45,46 

44,20 

44 
11-1,10 

40,70 

39,30 

37,90 

36,75 

34,90 

33,70 

32,75 

32,40 

31 

28;1W 

28, 16 

27,20 

26,60 

26,50 

25,50 

24,20 

F. B A L L E T S. -
230,50 Pts. 

201, 50 -"-
173 

_n __ 

157,75 -"-
146,75 -"-
108' 50 -"-

G. GRAND PRIX ------
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Medaille d 10r 

-"- d 1 Argent 
_n_ de bronze 

Medaille d 10r 
_II_ d 1Argent 

-"- de bronze 

Le Grand Prix du Festival est un prix dell!'el!ne par le 

President HOUARI BOUMEDIENNE, Chef d'Etat du Pay~ hote, 

President en exeroioe de la Conference des Chefs d 1Etat et de Gouvernc, ... c·. 

de l 10.U.A. 

I . I 
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Ce Drand._l'rix .est .. a ttri.J:>ue J•u_J>ays ayllJlt. obtanu le meilleu:r 

olassement_d. 1 ensemble par addition iles Medailles selon la ootatiea su;i.vante 

Medaille d 1 Or 

JVledaille d 1./l.rgent 

Medaille de bronze 

3 points 

2 points 

1 point 

Parmi lee pays qui ont abtenu des Medailles le olassement 

general du Grand Prix est le suivant 

1er. GUINEE 1 Nledaille d 10r + 4 Medailles d 1.1l.rgent 

= 11 Points Grand Prix du Festival 

2eme ALGERIE 2 Medailles d 10r + 1 Medaille d'.ll.rgent 

8 Points 

3eme MALI 2 Medailles d 10r ~ 6 Points 

4eme SENEG.Il.L 1 Medaille d 10r = 3 Points 

5eme LIBYE 1 iYI8daille d'.ll.rgent ~ 2 Points 

5eme MAROC 2 Medailles de bronze = 2 Points 

79me NIGERIA 1 Medaille de bronze = 1 Point 

7eme LIBERIA Medaille de bronze = 1 Points 

79me CONGO-BRAZZA 1 -"- de bronze = 1 Point 

7eme MAURITANIE 1 !VI Maille de bronze = 1 Point 

C1 est dono ala Republique de Guinee aveo 11 Point= 'u'eGt 

attribue LE GRAND PRIX llii_ PREMIER FESTIV.Il.L CULTUREL PAN.Il.FRIC.UN, 
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G E N E R A L E.-

Le Premier Festival Culturel-~anafricain a ete une ecla­
tante demonstration de la vitalite et des capacites organisation­
nelles de notre Continent et singulierement de notre jeune Ore;c;.::.i­
sation de l'Unite Africaine. 

Le Premier facteur de ce triomphe de la Culture et de l'Art 
africains a,._ete'~eans con teste l' extraordinaire organisation mate­
rielle, morale et politique mise en place par la Commission Natio­
nale Algerienne et los lourds sacrifices financiers consentis par 
le Gouvernement Algerien pour honorer l'engagement pris par l'Afri­
que de tenir ce Premier Festival Culturel Panafricain; 

Le Comite Preparatoire durant des mois, a pu observer et 
apprecier a sa juste mesure, les gigantesques efforts accomplis 
par les freres algeriens pour faire du 21 Juillet 1969, une date 
historique dans l'histoire culturelle de notre Continent; 

C•est pourquoi, le Comite Preparatoire unanime a decid8 rb 

proposer a la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement d-.~­

l'O;U.A., par le canal du Co.:J.seil des Ministres, une motion sp-~-­

ciale de remerciements ::>t de felicitations a 1' adresse du Gouv~ ~··· 
nement et du Peuple algeriens pour leur contribution de quali":;s 
et los remarquables efforts deployes pour la reussi te du Premic:~· 
Festival Culturei Panafricain • 

Le Comi te Pre para to ire tiont egalem.ent a adresser au Sc -~·6-
taire General de l'O.U.A. eta tous ses collaborateurs, ses chr.­
leureux remerciements pour leur collaboration efficace et sout:J­
nue, ainsi que pour la grande confiance qu'ils lui ont temoign __ . 

Le Comite Preparatoire est particulierement heureux de 
felici tor 1' ensemble des Etats membres qui ont participe au Foc·.:.­
val et qui par leur contribution de qualite et par leur foi et 
leur confiance au devenir de notre Continent, ont su relever ]_" 
defi de nos censeurs impenitents, veritables prophetes de ma­
lheur qui ont clame partout que notre entreprise etait vouee a 
un eohec oinglant. 

. .. I . . 
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Comment ne pas decerner une mention speciale a nos freres, 
membres des mouvements de liberation nationale qui malgre les <.l.m·s 

combats armes qu' ils livrent a 1 1 ennemi imperialiste et colonic:-· 
liste, ont presents a Alger leurs groupes folkloriques, donnant 
ainsi la preuve que la cult,.l.re, au meme titre que le fusil, re:oto 
une arme efficace de liberation. 

Dans le rapport general qui sera presents a la session bud­
getaire du Conseil des rllinistres en Fevrier 1970, le Comi te Prc;;:JC­
ratoire y formulera a l'intention du Conseil Culturel Africain 
quelques suggestions pratiques qu'il estime souhaitable pour 
l'organisation des futurs festivals. 

Ces remarques porteront notamment sur la necessite de 
limiter desormais le nombre des disciplines par l'institution de 
festivals a theme, sur la definition des genres et des critercs 
d'appreciation, et sur les questions financieres. 

DIALLO ALPHA Ibrahima 

President du Premier Festival Cu2-·­
turel Panafricain.-
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CRE"TIONS DE R8SERVES REGIONALES DE CEREALES VIVRIERES EN AFRIQUE 

(Rapport interimaire) 

1. Le programme de l 1 0UA relatif ala creution de reserves regionales 

de cereales vivrieres dans les Etats membres tend lentement vers un stade 

ou certains Etats membres scront invites a prendre une dcdisian ~ant au 

moment de lancer un projet pilate en prevision de 1 1exe6ution du program­

me. Ala derniere session du Conseil des Ministres 1 il acete indique 

qu'il faudra mener a bien deux etudes avant cpie ce stade soit atteint. 

La premiere de ces etudes s<!ra consucree a "un examen c:i-itique prei!Jimi-

naire du prcjet pilate et la deuxieme sera un examen plus detaiilc du 

projet qui aboutira a l 1 etablissement d'un plan-projet". Le rapport pre-

sente au Conseil des ministres mentionnaitj avec des remeroiements 

sincares 1 1 1offro faite par la FAO de prendre a son compte la premiere 

des et1des, a savoir l'examen critique preliminaire du projet, d~ns la 

mesure oil il concerne la zone qui offre manifestement le plus de chances 

de succes pour le lancement d 1un projet pilate, c'est-a-dire l'Afrique de 

1 1Est. La r6gion consideree en Afrique de l'Est englobe onze Etats membres. 

2. Conform ment a son engagement, dans la premiere quinzai~Q de mars 

1969 1 la FAO a presents la version anglaise de son rapport sur l'examen 

critique preliminaire du projet pilate. Egalement comme promis 1 ce rap­

port formula le mandat d 1une equipe d'exper·'equi sera appelee a etablir 

un plan-projet en prevision du lancement du pibd't pilate envisage en 

Afrique de l 1Est. La version frangaise de ce rapport est maintenant par-

venue au Secr6tari~t. L 10UA tient a exprimcr sa reconnaissance ala FAO 

pour les efforts qu'elle a bien voulu deployer dans ce domaine. 

3. Ala suite des entretiens anterieurs, la decision a ete prise de 

communiquer ce rapport sur l 1examen critique preliminaire a une reunion 

des Et~ts membres eventuellement interesses 1 de meme qu'a des dispensa-
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teurs po,,sibles d 'aide. En fait I il est manifesto qu 1une sorie de r6unions 

sera necessaire, Ces reunions auront pour objet de menager les occasions 

d'un complet echange de vues et d 1un preexamon approfondi des effets du 

projet piloto envis,,ge de la part des Etc~ts membres interesses ; a partir 

de cette phase I elles permettront en OUtre uno progression reguliere jUS cl 

qu 1 c~ux consulL,tions <-<vec les dispensateurs d'aide et done jusqu'a l 'eta-

blissement effectif d 1un plan-projet bien etaye, On pout osperer que ces 

reunions permettront de deg~ger c~ract6ristiques, problemes et avantages 

en nombre aussi grand que possible, de telle sorte que des renseignements 

et une base conformes aux realites du moment soient ala disposition des 

experts appeles a etablir le plan-projet a appliquer pour le projet pilate 

du programme de 1 10UA tendant ala creation de reserves alimentaires 

regionales en Afrique. 

4• Des consultations sont en cours avec les pays disposes eventuel-

lemont a accueillir la premiere des reunions envisagees. Des qu 1un ac-

cord aura etc conclu au sujet du lieu et de la date de cette reunion, 

tous les interesses recevront des notes d'invitation, 

5. Entre-temps, au cours de sa premiere session ordinaire tenue a 

Addis-Abeba (Ethiopie) du 30cjuin au 4 juillet 1969 1 la Commission de 

l 1 8ducc~tion 1 de la science, de la culture et de la s~nte a pris acte 

des mesures prises en vue de la creation des reserves alimentaires 

r£gionales envisagees. On a fdit observer a cette session qu 1 apres leur 

constitution ces reserves alimentaires contribueraient a la lutte contre 

.la malnutrition o:t gont;relles die<»ttes~encgcneral.c,De mllleme, elles of­

f±iraient l 1 infrastructure requise pour des eChJ.nges CcC'mmerciaux de pro-

duits alimentaires entre pays africains et, le c~s eoheant, les eohangos 

0c8 produi ts richeS en proteineS permettant d I eliminer leS CarcnCeS dent 

scuffrent dans certains Etc1ts membres nombre d 'enfants en ~J-"S age etc 

d 1adultes. 
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6. Le programme de l'OUA tendant ala constitution do reserves regio­

nales de cerealcs exige de la p~rt des Etats membres des efforts communs, 

comme aussi une ctroite collaboration entre ces Etats et les dispensateurs 

d 1aide en favour d'une cause qui en m6rite la peine. On peut esperer que 

toutos les esporances en co domains se materialiscront. Ceux des Et~ts 

membres qui ont deja engage des negociations a ce sujet sont instamment 

pries de faire connaitre au Secretariat los result~ts obtenus a chaque 

etape de lours entretions. 

7• Le Conscil aes Ministres est invite a prendre acto du fait que 

la FAO a deja 1F6sont6 un rapport sur l'examen critique prcliminaire du 

projet piloto a lancer on Afrique de l'Est, en provision de l'applic~tion 

du programme de 1 1 OUA tond,mt a la constitution de reserves aliment aires 

regionales en J~rique at que des consultations sent en cours en vue de 

1 1 organis ... \tion d 1une reunion des irterosses qui pourront ainsi etudier 

tous les details du projet. Le Conseil des Uinistres sora constamment 

tenu au courant des mesures prises pour la mise en oeuvre de ce programme • 
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CREATION DE CENTRES D'ETUDES AVANCEES EN AFRIQUE (Rapport interimaire) 

1. La mise en oeuvre du programme de l 10UA tendant ala creation en 

Afrique do centres d'etudes avnnoees appeles a former des elements autoch­

tones et a pou~suivre des recherches de niveau superieur a oonnu une 

etape importanto quand le Conseil des Ministres a approuva des credits 

p)Ur permettre la creation de deux organes. Il s'agit, d 1 uno part, d'un 

comite charge do suivre l 1applicntion du programme et d'une equipe de 

trois experts dont le mandat sera d'etablir un plan-projet pour la crea­

tion d'un centre de geologie, de geophysique et de mineralogie (les 

sciences dites de la terre). Le Comit<l d 1execution a ete cree par la ,, 

resolution CD!/Res.171 (XI) 1 laquelle se fond-.tit sur uno des recommandci­

tions votees par la conference commune QUA/UNESCO su~ l'education et la 

~ormation scientifique et technique d~ns leurs r~pports avec le develop­

pement de l 1Afrique 1 tenue a Nairobi (Kenya) en juillet 1968. Aux termes 

de cette resolution, le comite a pour mandat de "presider ala mise en 

oeuvre du programme tendant ala creation de centres d 1 etudes avancees 

en Afrique". A sa douzieme session ordinaire 1 le Conseil des ministres 

a vote un credit de 6 000 dollars des Etctts Unis pour qu 1un comite de 

cinq africains se reunisso au cours do l'exercice 1969/1970. Les membros 

de ce comite ne sont pas encore designes ; des propositions seront faites 

en temps voulu au Conseil apres que le Conseil scientifique aura ete 

consults. 

2. Le groupe de trois experts ~fricains doit etablir un plan-projet 

en vue de la creation du centre de g~ologie, de goophysique et de min6ra­

logie. Il y a lieu de rappeler que le secretari~t a ete invite, il y a 

quelque tomps 1 a recueillir des renseignements aussi nombroux que possi­

ble sur les divcrses institutions que 1 1 OUA se propose de or6er. Ces 

renseignements ant ete recueillis. On en est dono arrive au point cii,des 

details partiouliers et professionnels sont necessaires. Do meme 1 pour 
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des raisons ovic:cntes 1 la creation effective des centres d 'etudes avanciies 

envis~ges dcvra etre r6alisoe p<lr ph!lses, oe qui impliquc lil necessite 

de les organisor conformement aux ordres d 1urgence des Etats membres. En 

raison do 1' c:mpleur du programme' du point de vue des necessi tes finun-

cieres et intollectuelles, en raison aussi des diffioultBs qu'~pli~nt 

les problemas qui se posent 1 il est indispens:.ble do lancer un projet­

pilote 1 qui pormettra de recueillir les renseignemo nts et los donnees 

d'experiencc gr1lce ~uxquels 18 roste du programme pourril donner des resul-

'"" tdts concluants. Le Conseil a done choisi Je centre des sciences de la 

terre pour en faire le projet-pilote.· Il a diocid6 de constituer une equipe 

de trois experts africains chargse d 1 elaborer un plan~projet pour le 

Centre des s oionces de la terre ; il a egaleme n·~ vote a ciet effet un ore-

dit de 13 375 dollars des EtJts Unis au titre du budget en cours. Los noms 

des futurs moc.1bres du Conseil scientifique de 1 1 Afrique sont actuellement 

recueillis ; ils seront presentes ulterieurement au Conseil des Ministres. 

3. Outre les propositions qu'il doit faire au Conseil des Ministres au 

sujet des membrcs de 1 1 equipe des trois experts qui aura a s 1 occuper de la 

creation du centre dGs sciences de la terre et du Comite d 1execution, le 

Conseil scientifique a ete invite a proposer un mandat pour ce Comite. 

Cette mission atait formulee ddns la resolution CM/Dec. 66 (XII) votoe 

par le Conseil des ministres a sa douzieme session ordinaire en fevrier 

dernier qui de mandai t au secr8tari<lt que "en liaisont avec la creation 

des centr .. ;s d 'etudes av ... ncees en Afrique 

a) lo Conseil scientifique de 1 1 Afrique soit invite a sa prochaine 

reunion a presenter "ne liste de noms parmi lesquels le Conseil 

des ministres elira les membres du Comite d'ex8cution; 

b) lc Conseil scientifique de 1 1Afrique soit en outre invite a 
sa prochaine reunion a presenter une liste de noms parmi les-

qucls le Conseil des ministres choisira les trois experts qui 
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constitueront l'equipe chargee d 1 6tablir un plan-projet pour 

un des centres ; 

c) le GSA etablisse le mandat du Ccmite d'exGcution a presenter au 

Conseil des ministres pour approbation". 

En raison des diffioultes dues a des questions de quorum, il a 

fallu ajourner la troisi?,me session ordinaire du GSA qui devait avoir 

lieu du 19 au 22 mai 1969. En consideration de !'importance du programme, 

afin d'autre part d 1eviter de retarder son execution, une correspondance 

a ete engagee en mai 1969 avec les membres du CSA 1 au sujet des responsa­

bilites qui leur incombaient a la suite de la decision oitee plus haut. 

Au moment ou la Dedaolltian ·.du .present rapport etait en cours 1 le Secre­

tariat n'avait regu que 11 reponses sur les 32 attendues de !'ensemble 

des membres actuels du GSA, Eu egard aux difficultes de communication, il y 

aurait lieu de laisser s 18couler qaelque temps encore pour permettre aux 

autres membroz du CSA de repondre a cette importante requ&te. Par la suite, 

les c .. ndidatures a 1 18lection des membros du Comite d'exiicution et de l'e­

quipe de trois experts chargee de s'occuper du Centre des sciences de la 

terre seront presentees au Conseil des ministres pour action, 

4• Ala premiere session ordinaire de la Commission de l 1 education 1 

de la science, de la culture et de la sant6 1 qui a eu lieu a Addis-Ababa 

du 30 juin au 4 juillet 1969 1 les particip~nts ant examine en detail les 

diverses phases de la creation des centres d 1 etudes avancoes oonsacr~~ 

a diverses disciplines telles que les prcsentait le plan 6tabli, A propos 

des 11 ressources naturelles", la Commission a oonstate fiveo satisfaction 

que les divers centres dont la liste et~it d 1 ores et deja etablie per­

mettait aux Etats membres de former des elements autochtones en nombre 

suffisant, pour entre prendre l 1 exploitation at !'utilisation scientifique 

des ressouroes n~turelles existantes, telles que les ressources minerales. 
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De m~me, cos contros offriraiont aux Etats membres, personnel, materiel 

et moyens suppl6mentaires pour leurs recherches et etudes. O'est gr~ce 

aux recherches et aux etudes que les inventions et les innovations peu­

vent d(boucher SUr la Oommo:'CialisCLtion, laquelle permet d 1 ameliorer et 

de maintenir les niv~aux de vi~, o 1est aussi grgce aux ~oohGrohos et aux 

etudes que los inventions et les innovations, de meme que los autres 

idees ou services peuvont etre adaptes aux conditions locales, ce qQi est 

un aspect important d~ !'industrialisation des Etats membros, ou de !'ame­

lioration do lours services economiques, sociaux et politiques, dont la 

fin est de relevor les niveaux do vie de leurs citoyens, Pour que les 

moyens existants puissent etre utilises au maximum lors de la creation 

des centres d'utudes avancees envisages, la Commission a vote la recomman­

d ... tion ESCHC/Res, (I-} pr6conisi.lnt, entre autres choses, que 1 "le Comite 

d'exccution ~u programme relatif aux centres d'etudes avancees 1 institue 

pur la resolution CM/Res .171 (XI) so it invite a etudier la possibili te de 

renforcer los iitablissements d'etudes av&ncees qui existent en Afrique pour 

qu 1 ils travaillent conformement aux principes des· Gentree'd 'etudes avanc6es 

envisages"• Cette reccmmandution 1 au meme tttre que toutes celles que la 

Commission a formulees, doit encore ·'~tre approuvee par les autres organes 

politiques de l'OUA, mais si ello est citee ici 9 c'est pour bien montrer 

l'inter~t que les repr6sentants ont manifeste ala Commission pour que tout 

sois mis en oeuvre afin de permettre a l 1 0UA do mettre en place harmonieu­

sement et sans cl6lai' les moyens necessaires a la formation du personnel 

africain appel6 a assumer les fonctions scientifiques et technologiques 

indispensables aux Etats membres. 

5. Le Consoil des ministres est invite a considerer que 1 1alection 

des membres de 1 1 6quipe de trois experts africains qui aura a etablir un 

plan-projet pour le centro des sciences de la terre, de meme que celle 

des membres du Comite d 1ex8cution auquel il incombera 1'8tablissement du 

programme relatif ala creation de centres d'etudes avancees en Afrique sont 

subordonnees aux propositions des membres du Conseil scientifique de 

1 'Afrique qui commencent a parvenir c<U secr6tariat, 
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PROJET DE CREATION D 1UNJ:il AGENCE PANAFRICAii'l:ill DE PRESSE 

1. Le Conseil des ministres, reuni a Addis-Abeba du 17 au 22 

fevrier 1969, pour sa Douziewe sescion ordinaire, a recommande 

(Resolution CN/Res.187(XII) 

"qu 1un oor•lite des ministres de 1 1information et des tele­

communications de tous les Etats membres de l 1 0UA, se 

reunisse dans les meilleurs delais pour reexaminer toutes 

les questions relatives a la creation de la PANA (AGENCE 

PANAFRIJAilfE DE PRESSE) et de presenter un rapport c~ 

detaille au prochain Conseil des ministres"; 

2.. Il y a lieu de rappeler que des sa fondation, l'OUA a decide 

de oreer tot ou tard une AGEliCE-.PANAFRICAINE.JJ.El PRESS&. En effet, aux 

termes de la Resolution N° CIAS/Plen.J, qu'elle a prise en '''ai 1963, la 

Conference au Sammet des 0hefs d'Etat et de Gouvernewent, qui a constitue 

1 10UA, preconisait la creation d'une AGEIVCB AFRICAINE DE PHESSE. C1 est 

l'ancienne Commission de l 1 education et de la culture qui devait s 1 en 

charger. Lors des deux sessions ordinairoa :;:u 1 elle a tenues en 1964 et 

1965, la Commission a exai.<ine la question et a pris des I<~esures appropriees 

a cet egard. La Commission a decide notamment d 1instituer un comite 

speQial "d 1experts africains venant de pays dont les agences d 1information 

nationales et les l·•inisteres ou services d 1information existent de longue 

date et ont 1 1experienoe requise ... " charge d 1elaborer un avant-projet 

en vue de la mise sur pied de l'Agence Panafricaine de Presse. Ce oomite 

des 17 a oonstitue un sous-ooiuite compose de quatre experts qui, au terme 

de leurs travaux, ont soumis un rapport sur la creation de la PANA, qui 

se trouve oon!'ligne dans le document Clii/105. Le Conseil des ministres 

a ete saisi de ce plan et a decide en 1966 d 1 ajourner sine die la dis­

cussion sur la creation d 1une Agence panaf'ricaine d 1information (PANA). 

Toutefois, lors d 1une reunion qu'elle a tenue recemment a Kinshasa (Re­

publique demooratique du Congo}, 1 1Union des agences africaines de presse 

a charge l 'Ethiopia de demander au Conseil des ministres de l'OUA au nom 

de l 1Union de reexarainer le projet de creation d 1une Agence panafricaine 

d 1information. C1est apres avoir exa~<Iine la question, que le Conseil devait 
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adopter la resolution susmentionnee. Celle-oi recommande, notamment, 

qu 1un c01ui te compose de taus les .8tats membres de 1 10UA se reunisse 

pour "reexaminer toutes les questions relatives a la creation de la 

PANA et presenter un rapport a la prochaine reunion du Conseil des 

ministres",· Pour ce qu:i. est du financement des services techniques 

necessaires a cette reun:!.on, la decision OM/Dec .62 (XII) du Conseil des 

ministres demands que i•le Secretariat general convoque line re\mion 

des Mnistres de l'inforwation, et qu'il niexoMa.pS.sLUne-daPerise·-de 

7.000 dollars Etats Unis pour cette reunion'i• Le Conseil a egalement 

approuve "le vote d'un credit s.rmbolique de 1o dohars Etats Unis pour 

une nouvelle rubrique reserves a cette fin dans le budget de 1969/1970 •" 

Lee resultats auxquels auraient abouti cette reunion devaient .. \ -' "' , 

etre communiques a la session ordinaire suivante du Conseil, en d 1autres 

termes, a la presents session. 

Cette reunion sur la PANA, le Secretariat general n 1a pas ete 

en mesure de 1 1organiser et ce.pour les raisons suivantes 

1. Lee laborieux preparatifs pour des conferences en general ' 

et pour le Premier Festival Culture! Panafricain en particulier 

qui ant occupe le Secretariat. 

2. La necessite d'attendre jusqu 1en mai 1969, les economies de 

1 1exeroioe financier 1968/1969 sur lesquelles les fonds 

neoessaires au financement de la PANA devaient etre 

preleves. 

4. Le Departement scientifique et cultural du Secretariat general, 

sous la responsabilite duquel se trouve place le problems de la PANA, 

a du elaborer des rapports et prendre ses dispositions pour faire face 

a d 1 autres taches qu'on pourrait ainsi resumer : 

(a) La Premiere session ordinaire de la Commission de l 1edu0ation, 

de la science, de la cul c•ure et de la sante qui devai t se 

tenir du 30 juin au 1er juillet 1969; 

(b) Le Premier festival cultural panafricain qui doit se tenir 

du 21 juillet au 1er aout 1969; et 
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(o) le Colloque africain sur l 'utilisation paoJ.f'ique de 1 'energie 

atomique qui doi t se tenir du 28 juillet au 1er aout 1969, 

Il oonviendrai t egaleu1ent de mentionner les affaires a expedier 

du departement et des aotivites qu 1il a du entreprendre pour Jilettre en 

oeuvre d 1autres resolutions dont oe departe1nent est charge. Aussi, oelui­

oi n(a-t-il pJs ete en mesure de rnener a bien les preparatifs voulus; 

propres a assurer le suooes de la reunion de la PANA. 

5• Comme le prevoit'la decision du Conseil des r.iinistres; les 

fonds requis pour l'organisation de oette reunion devraienit:etr!'~·preleves 

sur les economies realisees dans 1' exeroioe 1968/19 69 ou 1969/1970, Tout 

d'abord oe n'est qu'a la fin de l'exeroioe financier (31 mai 1969) que 

les economies realisees au cours de celui-ci peuvent iHre deterrainees. 

Au moment de la redaction du present rapport; les economies realisees 

n'etaient pas encore oonnues. La reunion de la PANA ne pourra etre 

fixee que lorsque les fonds necessaires seront disponibles. Il y a lieu 

de noter qu'au cas ou les economies de l 1exeroioe financier 1968/1969 

ne suffiraient pas a finanoer la reunion, la decision du Conseil des 

illinistres a prevu elle-meme que les fonds necessaires seraient preleves 

sur l'exeroioe 1969/1970 au budget duquel !igure un credit s~nbolique 

de 10 $ E.U. La conclusion de ce qui precede est qu'il faudra s'assurer 

prealablement des fonds neoessaires a la convocation de la reunion sur la 

PANA, en les prelevant sur le reliquat du budget 1968/1969 ou du budget 

1969/1970• Des que ces fonds pourront etre disponibles, la reunion pour 

la PAl~A sera iixee. 

6. On espere que les fonds necessaires aU financelllent de la reunion 

pour la PANA seront disponibles a tewps pour que oelle-oi ait lieu avant 

la prochaine session ordinaire du Conseil des ministres, et an. tout .. etat de 

cause avant le 31 u1ai 1970. 

7. Le Conseil des ministres est prie en consequence de noter 

(a) qu'il a ete impossible au Secretariat general d'organiser 

la reunion de la PANA avant la treizieme session ordinaire 

du Cohseil, en raison du volume de travail exoessif autant 
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CJ.Ue de l 1impossibilite OU il SS trouvait de trouver les 

fonds necessaires. 

(b) CJ.ue le Secretariat general, dans aes .. aondi tions, espere 

pouvoir disposer des credits voulus pour tenir la reunion 

avant la proohaine session ordinaire du Conseil, st en tout 

etat de cause, avant le 31 mai 1970 •. 
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